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LETTRE-PRÉFACE  DE  M.  PAUL  DESCHANEL 

VICE-PRÉSIDENT   DE   LA   CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


A  Monûenr  A.   Bouge,  Député 

Mon  cher  Collègue, 

Vos  amis  politiques  seront  heureux  de  retrouver  dans  votre 
intéressante  étude  les  qualités  dont  vous  avez  fait  preuve  en 
mainte  rencontre,  à  la  tribune  et  ailleurs  :  une  ferme  raison, 
une  aversion  vigoureuse  pour  le  sophisme  et  la  chimère,  le 
courage  civil. 

L'analyse  détaillée  que  vous  avez  faite  des  essais  tentés  par  le 
Conseil  municipal  de  Paris  afin  d'imposer  aux  adjudicataires 
de  la  ville  l'obligation  de  payer  à  leurs  ouvriers  un  minimum 
de  salaire  pour  une  journée  de  travail  réduite  à  neuf  heures,  et 
l'historique  de  cette  expérience  poursuivie  de  mai  1888  à  mars 
1890,  constituent  un  document  original,  qu'il  sera  toujours 
utile  de  consulter  pour  traiter  le  problème  de  la  limitation 
légale  des  heures  de  travail. 

D'autre  part,  votre  procès  du  collectivisme  est  un  excellent 
résumé  des  principales  objections  dirigées  contre  les  arrange- 
ments autoritaires  —  et  impraticables  —  des  socialistes. 

Me  permettrez-vous  seulement  d'exprimer  une  réserve?  (Nos 
divergences  portent,  comme  vous  l'allez  voir,  moins  sur  les 
principes,  que  sur  des  questions  de  méthode  et  de  mesure.) 

Vous  avez  cru  devoir  mêler  des  problèmes  que  les  doctri- 
naires, soit  de  l'économie  politique,  soit  du  socialisme  (dont 
vous  n'êtes  pas,  ni  moi  non  plus),  peuvent  avoir  intérêt  à  con- 
fondre, mais  qui,  bien  que  voisins,  sont  différents,  et  qu'il  vau- 
drait mieux,  à  mon  sens,  étudier  chacun  à  part  :  —  en  premier 
lieu,  l'intervention  de  l'Etat  dans  l'ordre  des  questions  de  tra- 
vail en  général;  —  en  second  lieu,  la  limitation  légale  des 
heures  de  travail  (pour  les  enfants,    —   pour  les  femmes,  — 


pour  les  hommes);  —  en  troisième  lieu,  la  journée  de  huit 
heures;  —  ensuite,  le  minimum  de  salaire;  —  puis  les  «  ser- 
vices publics  r,  (commune,  État);  —  enfin,  le  collectivisme, 
sous  ses  diverses  formes. 

S'agit-il  de  l'intervention  du  législateur  dans  Tordre  des 
questions  de  travail  en  général?  Vous  l'admettez,  puisque  vous 
dites  : 

L'amélioration  du  sort  du  travailleur  sera  d"abord  son  œuvre  propre,  et  c'est 
du  travail  et  de  l'accomplissement  des  devoirs  dont  il  a  la  notion  naturelle,  qu'il 
doit  avant  tout  l'attendre.  Mais  il  ne  se  peut  pas  qu'il  soit  abandonné  à  lui- 
même,  et  l'État,  s'il  lui  est  interdit  de  les  suppléer  absolument,  doit  encourager 
son  initiative  et  son  activité.  L'État  doit  amortir  les  chocs  de  l'intérêt  et  il  a  le 
devoir  d'intervenir  dés  que  la  concurrence  est  faussée  et  que  l'individu  est  natu- 
rellement ou  accidentellement  tiors  d'état  de  se  défendre. 

En  effet,  l'intérêt  public  commande  que  le  législateur  étende 
sa  protection  sur  les  travailleurs  par  l'institution  de  conseils  ou 
d'organes  ayant  pour  objet  l'étude  et  la  défense  de  leurs  intérêts, 
par  l'inspection  du  travail  en  vue  de  la  sécurité  des  personnes, 
par  la  réglementation  des  établissements  industriels  en  vue  de 
l'hygiène  et  de  la  salubrité.  Et,  s'il  doit  s'abstenir  relativement 
à  la  fixation  des  salaires  et  laisser  aux  parties  intéressées  le  soin 
d'en  débattre  librement  le  taux,  il  doit  en  même  temps  dé- 
fendre Touvrier  contre  des  pratiques  qui  ont  pour  effet  de  le 
frustrer  de  sa  légitime  rémunération.  La  protection  des  salaires 
—  lois  relatives  à  la  périodicité  des  paiements,  à  la  limitation 
des  retenues,  à  l'incessibilité  et  à  l'insaisissabilité  des  salaires, 
aux  avances  en  nature,  aux  abus  du  truck  System,  à  ceux  du 
sweating  System,  à  la  dénonciation  du  contrat  de  travail  et  aux 
privilèges  des  salariés  en  cas  de  faillite,  —  cette  défense  des 
faibles  contre  les  excès  de  la  force  est  pour  l'État  un  impé- 
rieux devoir.  Jusqu'ici,  je  pense,  nous  sommes  d'accord.  En 
matière  de  police  industrielle  et  en  matière  de  protection  des 
salaires,  vous  repoussez  comme  moi  la  doctrine  du  laissez-faire  ; 
l'intervention  du  législateur,  loin  d'être  nuisible  et  oppressive, 
nous  paraît  bienfaisante,  et  nous  sommes  des  premiers  à  réclamer 
de  la  loi  des  garanties  au  nom  de  la  justice. 

Le  pouvoir  de  tutelle  de  l'État  sur  les  personnes  à  cause  de 
leur  faiblesse  ou  par  des  raisons  d'humanité  est  un  mode  d'in- 
tervention plus  contesté  que  la  protection  des  salaires  ou  la  po- 
lice des  ateliers. 

Pourtant,  les  scrupules  des  économistes  intransigeants  en  ce 


qui  touche  lo  travail  des  enfants  n'a  eu  nulle  part  aucune  prise 
sur  l'esprit  du  législateur,  et,  en  cela  comme  dans  toutes  les 
matières  analogues,  c'est  le  pays  classique  de  la  liberté  écono- 
mique, de  l'initiative  individuelle  et  du  self  government,  l'An- 
gleterre, qui,  par  ses  factorifs  acts,  a  donné  l'exemple. 

C'est  elle  aussi  qui  a  commencé  à  protéger  les  femmes,  en  as- 
similant les  ouvrières  adultes  aux  adolescents  et  en  leur  inter- 
disant le  travail  de  nuit.  M.  ulules  Simon  disait  à  la  Conféi-ence 
de  Berlin  : 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  rintérêt  physique  de  la  race  humaine,  que  nous 
nous  efforçons  d"arracher  l'enfant,  l'adolescent,  la  femme  à  un  labeur  excessif, 
c'est  aussi  pour  que  la  femme  soit  rendue  à  son  foyer,  l'enfant  à  la  mère,  au- 
près de  laquelle  seule  il  peut  trouver  les  leçons  d'amour  et  de  respect  qui  font 
le  citoyen. 

Et  il  est  permis  de  penser  que  la  loi  doit  d'autant  plus  sa  pro- 
tection aux  femmes  que,  n'ayant  pas  les  droits  politiques  ni  le 
plus  souvent  de  syndicats  professionnels  pour  se  défendre,  elles 
sont  dans  une  situation  analogue  à  celle  des  mineurs.  La  loi 
doit  veiller  à  leur  santé,  à  la  vie  de  famille. 

Doit-elle  protéger  même  l'homme  adulte  contre  les  dangers 
d'un  travail  excessif?  Vous  répondez  d'une  façon  absolue  :  Non. 
Et  j'apprécie  toute  la  force  de  vos  arguments.  Assurément, 
la  loi,  en  cette  matière,  ne  peut  rien  sans  les  mœurs  ;  mais  elle 
peut,  je  crois,  les  aider  parfois  dans  une  certaine  mesure  et 
collaborer  avec  elles.  Il  est  préférable  que  les  ouvriers  eux- 
mêmes,  comme  en  Angleterre,  obtiennent  seuls,  par  leurs  ef- 
forts concertés  et  grâce  à  une  organisation  savante,  des  réduc- 
tions successives  et  méthodiques  de  la  journée  de  travail  ;  mais 
il  est  des  cas  où  l'intervention  de  la  loi  peut  suppléer  utilement 
à  leur  défaut  d'organisation. 

Rappelez-vous  l'enquête  entreprise  en  Autriche,  de  1879 
à  1883,  par  MM.  de  Vogelsang  et  Schneider  :  journées  écra- 
santes, allant  jusqu'à  13,  14,  16,  17  et  18  heures;  salaires 
de  famine,  tombant  à  quelques  sous  par  jour.  Fallait-il  attendre 
uniquement  de  la  liberté  la  fin  de  ces  maux?  L'intérêt  social, 
représenté  par  l'Etat,  ne  devait  il  pas  intervenir  entre  ouvriers 
et  patrons  pour  empêcher  l'oppression  des  faibles  et  l'abâtardis- 
sement de  la  race? 

A-t-on  eu  raison  de  fixer  du  premier  coup  la  journée  à 
11  heures  (loi  du  2  mars  1885)  ?  Aurait-on  mieux  fait  de  mena- 


ger  la  transition  et  de  s'en  tenir  d'abord  à  12  heures?  Les  opi- 
nions là-dessus,  en  Autriche,  diffèrent  :  mais  ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'il  n'y  a  nulle  équivoque  possible  sur  l'esprit  d'une  pa- 
reille loi.  Ce  n'est  pas  une  immixtion  arbitraire  du  législateur 
dans  les  questions  de  s?il aires  entre  ouvriers  et  patrons  ;  c'est 
une  mesure  d'intérêt  général,  en  vue  de  la  santé  des  populations 
industrielles  et  des  charges  éventuelles  que  la  mort  prématu- 
rée du  chef  de  famille,  usé  par  un  labeur  excessif,  pourrait  im- 
poser à  la  communauté. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  ces  belles  paroles  du  cardi- 
nal Manning  : 

Si  le  but  suprême  de  l.i  vie  est  de  multiplier  les  mètres  de  toile  et  de  coton 
tissés,  si  la  gloire  de  l'Angleterre  consiste  à  en  produire  indéfiniment  au  plus  bas 
prix  afin  de  les  vendre  à  toutes  les  nations,  résignons-nous.  .Mais  si  la  vie  pri- 
vée d'un  peuple  doit  être  le  principe  vital;  si  la  paix,  la  pureté  du  foyer,  l'éduca- 
tion des  enfants,  les  devoirs  des  époux  et  des  mères,  ceux  des  maris  et  des  pères 
doivent  être  inscrits  dans  les  lois  naturelles  de  l'humanité  :  si  ces  choses  sont 
sacrées  au  point  de  dominer  la  valeur  de  tout  ce  qui  peut  être  vendu  au  mar- 
ché, je  répète  que  les  heures  de  travail  résultant  de  la  vente  irréguliére  de  te, 
force  et  de  l'adresse  de  l'homme  conduiront  à  la  destruction  de  la  vie  domesti- 
que, à  l'abandon  des  enfants,  aideront  à  transformer  les  époux  el  les  mères  en 
machines  vivantes,  à.  transformer  les  pères  et  les  maris,  oserai-je  le  dire  ?  en  bê- 
tes de  somme,  qui  se  lèvent  avant  le  soleil  et  rentrent  au  logis  loisqu'ils  se  cou- 
chent, exténués,  à  peine  capables  de  prendre  leur  nourriture.  Je  déclare  que  la 
vie  domestique  est  atteinte  dans  son  existence. 

En  Suisse,  la  limitation  légale  de  la  journée  du  travail  à  onze 
heures  a  donné,  en  somme,  de  bons  résultats,  en  dépit  des  pré- 
dictions pessimistes  d'hommes  pourtant  très  considérables  et 
très  expérimentés.  Ni  les  salaires,  ni  la  production  n'ont  dimi- 
nué. Il  faut  dire  que  les  législations  cantonales  y  avaient  de- 
vancé la  législation  fédérale,  et  qu'on  a  étendu  graduellement 
la  réforme  de  la  grande  à  la  moyenne  industrie. 

Aux  Etats-Unis,  qui  sont,  à  cet  égard,  un  champ  d'expérien- 
ces très  varié,  très  utile  à  observer,  la  législature  du  Massachus- 
sets  fixa  en  1874  la  journée  du  travail  des  femmes  à  dix  heures, 
malgré  les  vives  protestations  des  manufacturiers  ;  or,  la  mesure 
réussit  à  tel  point,  que  bientôt  les  Etats  voisins  l'adoptèrent  l'un 
après  l'autre,  ^^ais  qu 'arriva- t-il?  C'est  que  les  Américains,  en- 
hardis par  ce  succès,  voulurent  brûler  les  étapes,  et  certains  Etats, 
tels  que  le  Nébraska,  allèrent  jusqu'à  réduire  la  journée  à  neuf 
heures  et  même  à  huit,  non  seulement  pour  les  travaux  publics, 
mais  pour  l'industrie  privée,  non  seulement  pour  les  femmes, 
mais  pour  les  hommes.  Or,  la  loi  y  est  constamment  violée,  et 


rien  n'énerve  plus  un  peuple  que  de  faire  des  lois  pour  n'y  point 
obéir. 

C'est  donc  là  une  question  de  mesure  et  d'espèce.  Tout 
dépend  du  milieu,  des  circonstances,  des  mœurs,  de  la  situation 
industrielle,  des  nécessités  de  la  concurrence,  de  l'état  d'orga- 
nisation des  forces  ouvrières.  La  réduction  des  heures  de  travail 
est  un  phénomène  corrélatif  aux  progrès  de  la  civilisation  et  de 
l'industrie  elle-même  ;  seulement,  en  voulant  forcer  et  brusquer 
les  choses,  on  risque  d'aggraver  les  maux  qu'on  entend  guérir. 
11  s'agit  d'avancer  prudemment,  et  ne  pas  faire  un  saut  dans 
l'inconnu,  comme  le  voudraient  les  socialistes  avec  leur  journée 
de  huit  heures.  Les  ouvriers  seraient  les  premiers  à  se  révolter 
contre  une  contrainte  injustifiée.  C'est  ainsi  que,  de  1888  à  1890, 
les  ouvriers  parisiens  ont  constamment  éludé  les  prescriptions 
du  Conseil  municipal  de  Paris,  fixant  la  journée  à  9  heures; 
vous  avez  cité  là-dessus  des  faits  curieux,  qu'il  importe  de  re- 
tenir. A  l'heure  qu'il  est,  ce  que  les  ouvriers  français  auraient 
de  mieux  à  faire,  c'est  de  profiter  de  la  loi  de  1884  pour  s'orga- 
niser rationnellement  et  pour  discuter,  en  hommes  pratiques, 
les  questions  d'heures  et  de  salaires  avec  les  patrons,  au  lieu  de 
se  laisser  égarer  par  les  politiciens  qui  les  exploitent.  Ils  arri- 
veraient ainsi  plus  rapidement  à  faire  réduire  la  journée  de  tra- 
vail (comme  l'ont  fait  les  ouvriers  anglais),  qu'en  allant  pro- 
mener, le  l*""^  mai,  la  bannière  des  trois-huit  sur  la  place  delà 
Concorde  ! 

Vous  dites  excellemment  sur  ce  point  : 

La  loi  sur  les  syndicats  a  produit  en  Angleterre  des  résultats  admirables  dans 
la  question  des  salaires.  Elle  constitue  un  élément  merveilleux  de  justice  et 
d'amélioration  sociale,  et  les  quelques  abus  qu'on  en  fait  actuellement  en  France 
ne  suffisent  pas  à  décourager  les  démocrates  sincères  qui  l'ont  proposée  et 
votée. 

De  gré  à  gré,  les  syndicats  ouvriers  et  patronaux  établissent  contradictoirement 
les  frais  généraux,  l'amortissement,  le  bénéfice.  Le  taux  des  salaires  s'en  dégage 
ensuite  de  lui-même.  Les  uns  et  les  autres  suivent  attentivement  le  marché,  il 
n'est  pas  rare  de  voir  les  ouvriers  offrir  aux  patrons  une  réduction  de  salaire 
qui  est  commandée  par  la  baisse  du  produit  ou  toute  autre  cause. 

L'inégalité  des  contractants  a,  de  la  sorte,  sinon  complètement  disparu,  du 
moins  sensiblement  décru,  et  on  ne  s'expliquerait  pas  qu'il  ne  fût  pas  possible 
d'arriver,  en  France,  aux  mêmes  résultats  par  les  mêmes  moyens. 

Vous  signalez  la  contradiction  où  tombent  les  socialistes, 
lorsqu'ils  disent  tout  à  la  fois  que  la  réduction  de  la  journée 
a  pour  effet  de  limiter  la  surproduction  et  d'accroître  la  pro- 
ductivité  du    travail,    En    effet,    présentée   sous  cette  forme 


abrupte,  la  contradiction  est  manifeste.  Toutefois,  il  faut  obser- 
ver qu'un  travail  excessif  ne  peut  avoir  une  productivité  soute- 
nue :  à  la  fin  d'une  journée  qui  se  prolonge  trop,  l'ouvrier  est 
comme  une  machine  à  vapeur  qui  commence  à  manquer  de 
charbon.  En  Angleterre,  depuis  qu'on  ne  travaille  plus  que 
40  heures  dans  les  industries  textiles,  les  profits  et  les  salaires 
ont  sensiblement  augmenté,  parce  que  le  travail  ainsi  limité 
est  devenu  plus  productif,  grâce  au  développement  des  forces 
physiques  et  intellectuelles  de  l'ouvrier. 

Vous-même,  d'ailleurs,  observez  que  la  réduction  des  heures 
pousse  aux  progrès  du  machinisme;  et,  en  ce  qui  concerne  le 
cas  particulier  de  la  ville  de  Paris,  vous  montrez  que  pendant 
l'essai  de  la  journée  de  9  heures,  la  productivité  moyenne,  par 
homme,  était  accrue,  parce  que  les  entrepreneurs,  doublement 
enchaînés,  ne  conservaient  que  les  ouvriers  d'élite. 

Il  faut  donc  se  garder  des  généralisations  excessives;  la 
rigueur  abstraite  des  dilemmes  et  des  syllogismes  se  prête  mal  à 
l'infinie  complexité  des  phénomènes  économiques;  la  réalité 
déborde  ces  cadres  factices.  Si  les  socialistes,  suivant  leur  habi- 
tude, forcent  et  faussent  la  réalité  en  disant  que  «  la  producti- 
vité du  travail  est  en  raison  inverse  de  sa  durée  »,  il  est  vrai 
cependant  que,  dans  une  certaine  mesure,  un  travail  modéré, 
coupé  par  des  repos,  est  proportionnellement  plus  productif. 

Et  vous  apercevez  les  conséquences  de  cette  observation  : 
il  n'est  donc  pas  rigoureusement  exact  que  la  limitation  du 
temps  de  travail  prive  toujours  et  nécessairement  l'ouvrier  d'une 
partie  proportionnelle  de  son  salaire,  puisque  le  salaire  est  eu 
raison  de  la  productivité  du  travail;  et  il  n'est  pas  exact  non 
plus  que  la  limitation  de  la  journée  de  travail  par  l'Etat  ou 
la  commune  soit  l'équivalent  d'une  fixation  de  salaire  mini- 
mum. 

C'est  donc  à  tort,  suivant  moi,  que  vous  liez  les  deux  ques- 
tions en  faisant  du  minimum  de  salaire  le  corollaire  de  la  limi- 
tation de  la  journée.  ((  Le  minimum  de  salaire,  dites  vous,  est 
inséparable  des  huit  heures,  et  en  forme  le  complément  obliga- 
toire. »  C'est  l'opinion  des  socialistes  (acceptée,  bien  entendu, 
avec  empressement  par  certains  économistes).  Eh  bien,  n'eu  dé- 
plaise à  ceux-ci  et  à  ceux-là,  la  fixation  des  prix  n'est  pas  une  con- 
séquence de  la  fixation  de  la  durée.  La  même  loi,  qui  laisse  aux 
parties  le  soin  de  débattre  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  ne  per- 


met  do  louer  ses  services  qu'un  temps  et  pour  un  travail  déter- 
miné (art.  1780  du  Code  civil,  complété  par  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1890)  :  ou  ne  peut  donc  conclure  de  la  liberté  du  règle- 
ment des  salaires  à  la  liberté  de  s'engager  pour  un  temps  indé- 
fini ;  or,  si  la  durée  totale  de  l'engagement  ne  dépend  pas  de  la 
volonté  arbitraire  des  parties,  on  comprend  aussi  que  la  durée 
du  travail  exigible  par  unité  de  temps  puisse  être  également  li- 
mitée par  la  loi.  Le  législateur  est  intervenu  pour  réglementer 
le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  et  cependant  les  conven- 
tions relatives  à  leurs  salaires  sont  absolument  libres.  La  Suisse, 
l'Autriche,  les  États  de  l'Amérique  du  Nord,  la  France  même, 
ont  limité  législativementla  journée  de  travail  pour  les  hommes, 
et  n'ont  point  fixé  de  salaire  minimum.  Il  n'y  a  donc  nulle  con- 
tradiction entre  le  principe  de  la  liberté  des  salaires  et  l'existence 
d'une  règle  restrictive  de  la  durée  du  travail. 

J^ajoute  que  ces  mesures  législatives  d'ordre  général  —  quoi, 
qu'on  en  pense  au  fond  —  doivent  être  distinguées  de  certains 
arrangements  particuliers  tels  que  celui  qui  sert  de  point  de  dé- 
part à  votre  étude  :  je  veux  dire  une  réduction  de  la  journée  et 
un  salaire  minimum  fixés  par  une  assemblée  municipale  pour 
les  ouvriers  des  adjudicataires  de  la  Commune.  C'est  là  un  cas 
spécial,  qui  se  présente  avec  des  caractères  sui  generis,  et  que 
vous  avez,  d'ailleurs,  très  clairement  défini. 

Il  s'agit  ici,  en  réalité,  d'un  privilège  institué  en  faveur  d'une 
certaine  catégorie  d'ouvriers,  ceux  des  adjudicataires,  au  détri- 
ment des  ouvriers  de  l'industrie  privée  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  des  ouvriers  employés  directement  par  la  Ville.  C'est, 
comme  vous  le  dites  fort  bien,  «  l'arbitraire  dans  l'arbitraire, 
le  privilège  dans  le  privilège  ». 

Enfin,  s'il  peut  paraître  logique  (ou  habile)  aux  théoriciens 
des  écoles  extrêmes  de  lier  la  question  de  la  limitation  des 
heures  de  travail  (soit  par  l'Etat,  soit  par  la  commune,)  à  celle 
du  salaire  minimum,  vraiment,  n'est-ce  pas  aller  trop  loin  que 
de  présenter  la  limitation  de  la  journée  comme  un  achemine- 
ment au  collectivisme  ? 

Vous  dites  que  tout  cela  s'enchaîne  :  «  Les  conditions  du  tra- 
vail ont  pour  aboutissant  nécessaire  la  société  collectiviste.  » 
Et  vous  ajoutez  :  «  Quel  éclat  rejaillirait  sur  le  collecti- 
visme, du  succès  de  cet  essai  pratique  (la  limitation  de  la  jour- 
née de  travail  et  un  minimum  de  salaire  fixés  par  le  Conseil 


municipal  de  Paris  pour  les  travaux  delà  Ville)!  »  «  La  justifi- 
cation du  système  tout  entier  tenait  dans  ce  petit  essai.  »  Et  plus 
loin  :  «  Si  ce  n'est  pas  la  terre  promise  du  collectivisme,  c'en 
est  bien  près.  »  Et  ailleurs  encore  :  «  Nous  voyons  les  huit  heures 
et  le  miniminum  de  salaire  se  relier  et  s'enchaîner  au  système 
collectiviste  au  point  de  se  confondre  avec  lui  et  de  n'en  pou- 
voir plus  être  distingué.  » 

Si  vous  entendez  par  là  que  le  succès  de  ces  mesures  pourrait 
servir  les  intérêts  électoraux  du  parti  socialiste,  c'est  possible  ; 
mais  qu'on  en  puisse  tirer  un  préjugé  quelconque  en  faveur  du 
collectivisme,  je  le  conteste.  Les  Etats  de  l'Amérique  du  Nord, 
la  Suisse,  l'Autriche,  la  France  par  sa  loi  de  1848,  ont  limité 
législativementla  journée  de  travail  pour  les  hommes  :  sont-ce 
là'  des  sociétés  collectivistes  ? 

Au  moyen  âge,  la  fixation  légale  des  salaires  était  un  fait 
pour  ainsi  dire  universel.  En  quelques  pays  de  l'Allemagne,  elle 
a  été  maintenue  presque  jusqu'à  l'époque  contemporaine.  En 
Angleterre,  de  nombreux  statuts,  dont  le  plus  célèbre  est  celui 
d'Elisabeth,  ont  réglé  les  salaires  depuis  le  xiv''  siècle,  et  le  der- 
nier vestige  de  ce  système  n'a  disparu  qu'en  1824.  En  France, 
l'abolition  des  corporations  et  la  liberté  du  travail  t)nt  fait  dis- 
paraître plus  tôt  les  fixations  réglementaires  de  salaires,  mais 
elles  abondent  dans  les  ordonnances  royales  à  partir  du  xiv^  siè- 
cle. Est-ce  que  l'Allemagne,  l'Angleterre,  la  France,  vivaient 
au  moyen  âge  en  régime  collectiviste? 

Non  :  les  socialistes  réussiraient  à  faire  adopter  partout  la 
journée  de  huit  heures,  que  cela  ne  prouverait  absolument  rien 
en  faveur  du  mode  de  propriété  qu'ils  préconisent.  Eux-mêmes, 
du  reste,  sont  les  premiers  à  le  proclamer  :  «  La  journée  de 
8  heures,  disent-ils,  est  la  seule  réforme  qui  puisse  être  réalisée 
en  régime  capitaliste  ».  Et,  à  les  entendre,  la  journée,  en  col- 
lectivisme, descendrait  bien  au-dessous,  à  3  heures,  à  2  heures, 
que  sais-je? 

Je  dirai  plus  :  il  y  aune  contradiction  radicale  entre  le  prin- 
cipe du  collectivisme,  qui  tend  à  l'égalité  de  fait  (Babeuf,  an- 
cêtre des  socialistes  actuels,  d'après  M.  Guesde),  et  la  fixation 
des  heures  et  des  salaires  en  faveur  des  ouvriers  employés  par 
les  adjudicataires  communaux,  système  qui  engendre  aussitôt 
une  inégalité  criante  entre  les  diverses  catégories  de  travail- 
leurs, ceux  des  entreprises  municipales  adjugées  et  ceux  des 
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entreprises  privées  ou  des  entreprises  directes  de  la  commune, 
et  une  sélection  au  détriment  des  faibles,  parce  que  les  adjudi- 
cataires ne  gardent  que  les  ouvriers  les  mieux  doués,  les  plus 
forts,  les  plus  habiles. 

Cette  aristocratie  de  travailleurs  privilégiés  créée  par  l'intérêt 
électoral  de  leurs  mandataires  est  donc  le  contre-pied  du  collec- 
tivisme, où  la  suppression  de  l'intérêt  des  capitaux,  le  choix  des 
emplois  fixé  par  les  agents  de  la  «  nation  »,  la  réquisition  et  le 
roulement  pour  les  besognes  les  plus  dures,  et  la  répartition  des 
produits  par  voie  d'autorité,  ne  seraient  autre  chose  qu'une 
prime  donnée  à  la  paresse  aux  dépens  du  labeur,  à  la  dissipation 
aux  dépens  de  la  prévoyance,  au  vice  aux  dépens  de  la 
vertu  (1). 

Et  c'est  là  ce  qui  explique  que  les  purs  théoriciens  du  collec- 
tivisme, ceux  qui  repoussent  avec  mépris  les  concessions  des 
collectivistes  parlementaires  et  les  habiletés  des  politiciens,  ne 
veulent  pas  entendre  parler  du  salaire  minimum,  qui  suppose 
le  maintien  de  l'ordre  capitaliste  ;  et  il  est  assez  piquant  d'en- 
tendre l'un  d'eux,  M.  Arcès  Sacré,  s'exprimer  en  ces  termes 
dans  Le  Parti  ouvrier  : 

Il  nous  reste  à  examiner  si  la  fixation  d'un  minimum  de  salaire,  qui  figure  dans 
la  plupart  des  programmes  socialistes,  peut  être  appliquée,  d'une  manière  géné- 
rale, dans  le  milieu  capitaliste.  Nous  ne  le  croyons  pas.  Voici  pourquoi.  Logi- 
quement, le  minimum  de  salaire  devrait  être  le  même  dans  tous  les  établisse- 
ments où  s'exploite  la  même  industrie.  Mais  actuellement  les  conditions  de  sub- 
sistance varient  suivant  les  localités,  et  elles  déterminent  tantôt  une  élévation 
générale  des  salaires,  tantôt  leur  abaissement.  Le  minimum  de  salaire  ne  serait 
donc  jamais  uniforme,  du  nord  au  midi,  pour  une  même  industrie.  Puis  les  con- 
ditions de  subsistance  peuvent  encore  varier  d'une  année  à  l'autre  suivant  l'im- 
portance des  récoltes  et  nécessiter  son  élévation  ou  amener  son  abaissement 
pour  telle  ou  telle  région.  La  société  serait  ainsi  jetée  dans  des  règlements  de 
détail  ([ui  laisseraient  trop  de  place  à  l'arbitraire.  Un  tel  palliatif  ne  serait  obtenu 
qu'au  prix  des  plus  grands  efforts  du  socialisme  révolutionnaire,  et  nous  n'au- 
rions épuisé  nos  forces  que  pour  un  résultat  très  médiocre.  Sous  le  régime  socia- 
liste, au  contraire,  le  salariat  étant  aboli  et  l'heure  de  travail  étant  rénumérée 
pour  toutes  les  professions  dans  les  conditions  dune  parfaite  égalité,  la  fLxation 
d'ua  minimum  de  salaire  n'a  pas  lieu  d'être  revendiquée. 

Il  y  a  donc  là  une  série  de  questions  toutes  différentes  :  pour- 
quoi vouloir  les  enchaîner  de  force  ? 

Vous  croyez  aussi  pouvoir  affirmer  que  «  toute  entente  in- 
ternationale sur  les  questions  de  travail  est  à  jamais  irréa- 
lisable. »  Sans  doute,  les  races    blanches   sont   séparées    par 

fl)  Dune  manière  analogue,  il  y  a  une  évidente  contradiction  entre  la  propo- 
sition de  M.  Vaillant  tendant  à  réduire  de  10  p.  100  la  faculté  d'emploi  de  la 
main-d'œuvre  étrangère,  et  les  idées  internationalistes  du  parti. 
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des  différences  profondes  ;  le  travail  est  inégalement  pro- 
ductif, suivant  les  peuples  et  suivant  les  industries  ;  et  je 
considère  avec,  vous  comme  chimérique  la  prétention  de  vou- 
loir assujettir  les  divers  genres  de  travaux,  en  tous  pays,  à 
une  règle  identique  :  une  pareille  législation,  si  elle  était  édic- 
tée, resterait  platonique,  dépourvue  de  sanction,  ou  bien  elle 
deviendrait  une  source  de  tracasseries  et  de  conflits  diplomati- 
ques. Mais,  d'autre  part,  n'est-il  pas  évident  que  les  projets  dont 
la  Suisse  a  pris  l'initiave,  et  le  congrès  qui  a  eu  lieu  en  1890  à 
Berlin,  ne  sont  qu'un  premier  pas  dans  la  voie  des  conférences 
internationales  ? 

Si  l'on  compare  les  diverses  législations  européennes  sur  la 
protection  des  ouvriers,  on  est  frappé  de  leur  ressemblance  :  les 
mêmes  problèmes  se  posent  partout  à  la  fois  et  reçoivent  des 
solutions  analogues  ;  et,  sans  vouloir  assimiler  cet  ordre  de  pro- 
blèmes aux  postes,  aux  télégraphes,  aux  chemins  de  fer,  à  la 
propriété  intellectuelle  et  littéraire,  aux  monnaies,  au  phyl- 
loxéra, aux  cables  maritimes,  aux  épizooties,  à  la  police  sani- 
taire et  à  tant  d'autres  questions  analogues  dont  la  liste  s'al- 
longe chaque  jour,  cependant  l'esprit  ne  se  refuse  niillemen  à 
comprendre  que  des  arrangements  internationaux  puissent  un 
jour,  non  descendre  dans  les  détails,  comme  les  traités  de  com- 
merce, mais,  en  ménageant  les  transitions  et  en  tenant  compte 
des  contrastes  naturels  et  économiques  entre  les  peuples,  lixer 
certains  points  généraux  d'un  nouveau  droit  des  gens.  En  tous 
cas,  au  point  de  vue  des  principes,  ceux  qui  admettent  qu'une 
nation  aliène  sa  liberté  par  des  traités  de  commerce,  ne  doivent- 
ils  pas  admettre  également  qu'elle  puisse  l'aliéner  par  des  con- 
ventions de  travail?  N'y  a-t-il  pas  une  connexité  étroite  entre  la 
réglementation  du  travail  et  celle  des  échanges  ? 

L'avenir  seul  nous  éclairera  sur  ce  point.  Mais,  quoi  qu'il  en 
soit,  il  y  a  lieu  ici  encore,  de  distinguer  nettement  des  choses 
très  différentes  :  les  congrès  internationaux  diplomatiques,  tels 
que  celui  de  Berlin,  et  les  congrès  internationaux  ouvriers,  tels 
que  celui  de  Londres  ;  l'organisation  internationale  des  tra- 
vailleurs et  la  recherche  d'une  législation  internationale;  et 
celle-ci  d'avec  l'internationalisme,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  «  la  négation  du  patriotisme  et  l'inobservation  des  devoirs 
qu'il  impose  ». 

J'estime,  pour  ma  part,   que  les  congrès  dont  les  hommes 


d'Etat  suisses  ont  pris  l'initiative  sont  chose  excellente  ;  que 
les  congrès  ouvriers  pourraient  aussi  rendr.e  de  grands  ser- 
vices si  les  travailleurs,  au  lieu  d'y  faire  de  la  politique  et  de 
prétendre  refondre  la  société  (ce  qui  est  le  travers  de  notre 
'<  esprit  classique  »  français),  y  discutaient  sérieusement  leurs 
aftaires,  comme  le  font  les  Anglais  et  les  Américains. 

Enfin,  rinternationaUsme  n'est  nullement  incompatible,  en 
théorie,  avec  l'idée  de  patrie;  mais  eu  fait,  j'en  conviens,  il 
peut  affaiblir  dans  l'âme  simpliste  du  peuple  la  notion  du 
patriotisme. 

Donc,  ne  forçons  pas  les  choses.  Dire  que  la  limitation  des 
heures  de  travail  mène  au  collectivisme,  et  que  les  essais  de 
législation  internationale  du  travail  mènent  à  la  négation  de  la 
patrie,  n'est-ce  pas  un  peu  comme  si  l'on  disait  que  l'établissement 
d'un  droit  de  douane  mène  à  la  prohibition,  ou  que  la  suppres- 
sion de  l'héritage  en  ligne  collatérale  au-delà  du  6«  ou  du  7«  degré 
mène  à  la  suppression  de  la  propriété  ? 
Voilà  mon  cher  collègue,  mes  réserves. 
En  revanche,  ce  n'est  certes'pas  moi  qui  vous  chicanerai  sur 
l'emploi  que  vous  faites  du  mot  :  Elat,  joint  au  mot  :  collectiviste. 
Nos  docteurs  socialistes  vous  interrompraient  aussitôt  pour  vous 
dire  :  «  Mais  vous  n'avez  pas  compris  !   L'Etat,  en  régime  col- 
lectiviste, serait  aboli  :  nous  ne  cherchons  à  nous  en  emparer 
d'abord  que  pour  l'anéantir  ensuite.  «(C'est  en  quoi  du  reste, les  so- 
cialistesditse7rt//.s/e$frayentlavoie  aux  socialistes  collectivistes). 
En  parlant  de  la  sorte,  ils  jouent  sur  les  mots,  de  même  qu'ils 
jouent  sur  les  mots  quand  ils  feignent  de  s'indigner  contre  le 
mot  :  «  partage.    »   «  Quoi  !   disent-ils  !    partage  !    mais   c'est 
juste  le  contraire  !  Le  mot  :  coimmumuté  et  le  mot  -.partagehur- 
lent  d'être  accouplés  !   «   Et  les   malins  ajoutent  :  «  C'est   la 
propriété  individuelle,  qui  est  le  partage  !  »  —  Gomme  si  le 
collectivisme,  en  remettant  à  «  la  nation  »,  ■—  c'est-à-dire  à 
certains  hommes,  —  toutes  les  propriétés  et  tous  les  capitaux, 
n'avait  pas  piécisément  pour  objet  de  les  mieux  répartir  par 
voie  d'autorité  !  De  même    encore  qu'ils  jouent  sur  les  mots, 
lorsqu'ils  prétendent  assimiler  la  propriété  sociale,  collective, 
(biens  de  l'Etat,    des  départements,  des  communes),  à  la  pro- 
priété   collectiviste,    c'est-à-dire  «  la  collectivité   »  devenant 
propriétaire  éminente  de  tous  les  biens,  et,   par  suite,   ayant 
toujours  le  droit,  comme  jadis  le  prince,  d'en  disposer  à  sa 


guise.  Tout  cela  n'est  que  trompe-l'œil,  piperie  de  mots.  Le 
fond,  c'est  la  confiscation  et  le  partage,  par  le  plus  fort. 

Vous  avez,  d'une  main  robuste,  percé  à  jour  les  sophismes 
et  les  erreurs  socialistes  :  la  fameuse  loi  d'airain,  de  Lassalle, 
que  Marx  iui-mème  a  jetée  au  rebut;  la  théorie  erronée  de  la 
plus-value  ào^  Marx  ;  la  suppression  de  l'intérêt  du  capital,  cette 
vieille  formule  de  l'Eglise  au  moyen-àge,  que  toute  l'Extrème- 
gauche,  à  la  Chambre,  saluait,  en  juin  dernier,  d'acclamations 
enthousiastes,  — la  suppression  de  l'intérêt  du  capital,  c'est- 
à-dire  la  réapparition  de  l'usure,  fille  des  sociétés  qui  proscri- 
vent l'intérêt  :  l'usure,  qui  hâterait  l'endettement  de  l'emprun- 
teur ! 

Vous  avez  mis,  avec  précision  et  avec  force,  le  doigt  sur  les 
contradictions  des  socialistes  les  plus  éclairés  en  ce  qui  touche 
la  rémunération  du  travail.  Du  moment  qu'ils  admettent  qu'un 
travail  ((  qualifié  »  peut  être  plus  rémunéré  qu'un  travail 
«  simple  »  (^Marx),  parce  que  «  le  premier  a  demandé  un  ap- 
prentissage plus  long  »  (Groenlund),  d'autres  éléments  que  les 
besoins  de  l'homme  ou  le  temps'de  travail  entrent  dans  le  calcul 
du  profit,  et  voilà  le  régime  «capitaliste»  qui  renaît! 

Certes,  de  telles  doctrines  ne  sont  pas  redoutables  en  elles- 
mêmes.  Le  triomphe  du  collectivisme  est  impossible,  en  France 
plus  que  partout  ailleurs  :  une  simple  menace  du  socialisme 
contre  la  propriété  individuelle  suffirait  à  jeter  ce  pays  dans 
une  réaction  analogue  à  celle  qui  a  suivi  l'explosion  du  socia- 
lisme en  f  848.  Mais  le  mirage  socialiste  est  dangereux  par  les 
espérances  irréalisables  qu'il  suscite,  par  les  déceptions  qu'il 
prépare,  et  surtout  par  les  compromissions  et  les  faiblesses 
qu'il  engendre  ;  il  pousse  un  grand  nombre  de  radicaux,  qui  se 
sentent  débordés,  à  une  politique  de  surenchère  électorale  ;  et 
ce  qu'il  y  a  d'admirable,  c'est  que,  quand  nous  montrons  au 
peuple  le  néant  de  ces  théories,  ces  mêmes  radicaux,  qui  flir- 
tent avec  les  collectivistes,  nous  accusent  de  créer  un  péril 
qui  n'existait  pas  !  Aussi,  devons-nous  une  double  estime  et 
une  double  gratitude  à  ceux  qui,  comme  vous,  sortis  de  leurs 
rangs,  ne  se  laissent  arrêter  ni  par  les  attaques  des  uns,  ni  par 
les  défaillances  des  autres,  et  dédaigneux  des  bas  calculs  de  la 
popularité,  ont  le  courage,  de  plus  en  plus  rare,  de  parler  et 
d'agir  comme  ils  pensent. 


LES  CONDITIONS  DU  TRAVAIL  &  LE  COLLECTIV» 


Le3oju.n  1806,  M.  Jules  Guesde  déclanùtà  la  tribune  de  la 
Chambre  que  les  travailleurs  du  monde  entier,  au  nom  desgue  s 
a  a,me  a  parler,  considéraient  la  loi  des  huit  heures  et  ie  ^n 
mum  des  salan-es  comme  la  réforme  capitale  de  IW  at 

^o.n.rohietdesesrerd,ïtii::\:r;di:L^^^^^^^^ 

vo.rs  dehbérants  et  dès  les  premiers  jours  de  l'année  189  fau 

début  de  la  législature  actuelle,  M.   Edouard  VaiUan    soumet 

tart  la  question  à  la  Chambre  sous  la  forme  restre"nte  d  W 

proposition  de  loi  relative  ..  à  l'établissement  de  tndUions  du 

avait  dans  les  travaux  communaux  de  la  ville  de  Par       t  de 
chaque  commune  ».  ""^ 

De  ces  conditions,  appelées  avec  quelque  antinomie  les  con 
stTl"        T''  '"  ^'^"^P"-P^l-%c6tédW  e squrn"; 

Obligatoire  d  un  maximum  de  durée  et  d'un  minimum  de  sa 
laire  de  la  journée  de  travail  des  adultes 

meur  ne  s'y  méprit  jamais.  ^      '°  ""'  '*  P"- 

Le  7  décembre  1888,  le  jour  même  où  s'ouvrait  devant  l'As- 


A.  B. 


semblée  communale  parisienne  la  discussion  de  la  proposition 
aujourd'hui  soumise  à  la  Chambre,  un  membre  du  conseil, 
M.  Armengaud,  en  signalait  aussitôt  la  portée  véritable. 

«  C'est  la  question  sociale  tout  entière  que  vous  soulevez  au- 
jourd'hui !  ))  s'écriait-il.  A  quoi  les  amis  de  M.  Vaillant  répli- 
quaient :  <(  C'est  ce  que  nous  voulons!  » 

Et  en  effet,  c'est  bien  la  question  sociale  tout  entière  que  la 
proposition  soulève  et  résout  selon  la  formule  collectiviste.  Les 
huit  heures  et  le  minimum  de  salaires  forment  les  deux  termes 
inséparables  d'une  seule  proposition  où  tout  le  collectivisme 
est  en  germe. 

Liberté  des  conventions  entre  parties  !  Egalité  des  citoyens  ! 
Libre  concurrence  !  Il  n'est  pas  une  des  bases  économiques  ou 
sociales  sur  lesquelles  repose  l'état  actuel  que  la  motion  ne  re- 
mette enjeu,  ne  menace  et  n'ébranle! 

A  ces  mots,  les  collectivistes  inavoués  se  récrient  :  La  loi  des 
huit  heures  elle  minimum  de  salaires,  du  collectivisme,  allons 
donc  !  Vous  voyez  du  collectivisme  partout,  relisez  en  particu- 
lier la  proposition  Vaillant,  elle  ne  traite  que  d'un  intérêt  mu- 
nicipal, la  bonne  exécution  des  travaux  communaux;  elle  ne 
vise  que  les  ouvriers  des  travaux  communaux  sans  demander 
ni  prévoir  en  faveur  de  ceux'de  l'industrie  privée  une  extension 
et  une  généralisation  quelconques. 

Lorsque  ce  distinguo  nous  fut  opposé  par  des  interlocuteurs 
désireux  de  confondre  leurs  votes  avec  ceux  des  collectivistes, 
nous  fîmes  observer  aussitôt  combien  le  prétexte  était  apparent, 
pour  nouveau  qu'il  fût,  nul  n'ayant  jusque-là  contesté  le  ca- 
ractère collectiviste  des  conditions  du  travail,  tant  elles  font 
corps  avec  le  collectivisme  lui-même. 

Sans  doute,  dans  la  proposition  Vaillant,  il  ne  s'agissait  d'abord 
que  des  ouvriers  employés  aux  travaux  communaux.  On  était 
au  début  de  la  législature,  et  il  eût  été  imprudent  el  peut-être 
de  mauvaise  tactique  de  viser  d'emblée  une  réglementation  gé- 
nérale du  travail.  Mais  depuis,  le  collectivisme,  enhardi  par  la 
passivité  de  la  Chambre  actuelle,  a  lui-même  brisé  ce  cadre 
étroit  et  M.  Guesde  a  soutenu  une  proposition  étendant  à  tous 
les  adultes  la  loi  des  huit  heures  et  du  minimum. 

Sans  doute  encore.  MM.  Vaillant  et  Guesde  bornent  leur  effort 
actuel  à  l'introduction  dans  nos  lois  du  principe  collectiviste.  Le 
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système  ne  se  présente  point  de  front  et  à  découvert  dans  unes 
proposition  susceptible  d'un  examen  et  d'une  discussion  d'en- 
semble. Non,  il  tend  à  s'introduire  par  la  petite  porte,  et  par  le 
point  jugé  le  plus  favorable  et  le  moins  susceptible  d'éveiller 
l'attention  et  la  méfiance.  Ce  n'est  point  l'application  intégrale, 
c'est  un  essai  «du  système.  Tel  le  point  d'appui  d'Archimède.  La 
force  des  choses  fera  le  reste.  M.  Vaillant  et  M.  Guesde  savent 
trop  que  la  loi  des  conditions  du  travail  est  l'engrenage  du  col- 
lectivisme où  le  corps  social  passera  tout  entier  si  la  main  se 
laisse  prendre. 

Qu'importent,  au  surplus,  ces  dénégations  mal  assurées  que 
commandent  les  nécessités  d'un  groupement  politique  bien  con- 
nu, nous  voulons  établir  : 

i°  Que  soit  qu'elles  se  limitent  aux  ouvriers  des  chantiers 
communaux,  comme  dans  la  proposition  Vaillant,  soit  qu'elles 
s'étendent  à  tous  les  adultes,  comme  dans  celle  de  M.  Guesde, 
les  conditions  du  travail  procèdent  de  l'inspiration  et  du  prin- 
cipe collectivistes,  et  ont  pour  aboutissant  nécessaire  la  société 
collectiviste  ; 

2°  Qu'inspirées  par  un  intérêt  de  classe  et  conçues  comme 
moyen  de  lutte  et  de  contrainte  contre  le  patronat,  les  condi- 
tioHs  du  travail  n'atteindront  jamais  le  capital,  pour  ne  frapper 
que  le  travail  ; 

3"  Que  comme  le  collectivisme,  grosses  de  bouleversements 
et  de  périls,  incapables  comme  lui  de  supporter  le  contact  de 
la  réalité,  elles  sont  condamnées  à  rester  aujourd'hui,  demain, 
toujours  inapplicables. 

I.  —  Les  conditions  du  travail  au  Conseil  municipal  de  Paris 
ET  AU  Conseil  d'Etat 

Il  convient,  si  l'on  veut  se  rendre  un  compte  exact  des  inten- 
tions réelles  et  du  véritable  esprit  de  la  proposition  des  huit 
heures,  de  consulter  d'abord  les  débats  de  la  question  devant  le 
Conseil  municipal  de  Paris,  oii  le  franc-parler  est  plus  grand  et 
moins  tenu  de  sacrifier  aux  habiletés  et  aux  combinaisons  par- 
lementaires. 

Cet  historique,  que  nous  abrégerons  le  plus  possible,  est  in- 


dispensable  à  Teiitento  et  à  rapprécialion  de  la  proposition 
Vaillant. 

Le  point  de  départ  fut  une  pétition  des  ouvriers  parisiens 
sans  travail,  que  des  délégués  présentèrent  au  Conseil  munici- 
pal le  3  janvier  1885.  Elle  vaut  d'être  reproduite  dans  son  texte. 

La  pétition  demandait  Tadoption  durgence  des  résolutions 
suivantes  : 

1°  Diminution  de  la  journée  à  huit  heures  de  travail  : 

2°  Suppression  complète  du  marchandage  (décret  du  2-4  mars  1818)  ; 

•S»  Inscription  aux  cahiers  des  charges  d'une  clause  obligeant  absolument  les 
adjudicataires  à  payer,  dans  les  travaux  de  la  ville,  les  prix  de  main-d'œuvre 
inscrits  à  la  série  (édition  de  1882)  ; 

4"  Etendre  cette  mesure  et,  pour  en  faciliter  l'application  à  toutes  les  autres 
branches  du  travail,  création  immédiate  d'une  commission  permanente  du  tra- 
vail au  Conseil  municipal  ; 

5°  Commencer  immédiatement  tous  les  travaux  nécessités  par  l'assainisse- 
ment et  le  développement  de  Paris  ; 

(j"  Pourvoir  aux  besoins  les  plus  pressants  par  un  crédit  sur  le  service  de  la 
dette  publique  et  ouvert  directement  aux  corporations  ouvrières  constituées  en 
syndicat  général: 

7"  Suppression  du  paiement  des  loyers  au-dessous  de  503  francs  et  réquisition 
des  logements  inoccupés  ; 

8°  Suppression  de  la  Préfecture  de  police. 

Pour  la  Commission  des  ouvriers  sans  travail  et  par  ordre.  —  Le  Secrétaire, 
Boulé. 

La  pétition  est  prévoyante,  elle  est  nette  surtout. 

Ici  plus  d'équivoque.  La  doctrine  collectiviste  s'accuse,  non 
plus  par  des  tendances  vagues  qui  cherchent  à  se  dissimuler, 
mais  par  des  conclusions  positives. 

Gratuité  des  loyers  au-dessous  de  500  francs  et  réquisition 
des  logements  inoccupés,  constituent  la  mise  en  œuvre  partielle 
de  la  socialisation  collectiviste.  11  y  a  même  quelque  chose  de 
plus  et  par  la  demande  de  suppression  de  la  Préfecture  de 
police,  le  collectivisme  voisine  avec  l'anarchisme,  son  ennemi 
intime.  N'a-t-on  pas  dit,  à  ce  propos,  que  les  collectivistes 
n'étaient  que  des  anarchistes  arrivés  '? 

Quels  étaient  ces  ouvriers  parisiens  sans  travail  que  gênait  si 
fort  la  Préfecture  de  police  ?  Quels  étaient  leurs  délégués  ?  Dans 
quelles  réunions  et  dans  quelles  conditions  de  sincérité  et  de 
nombre  avaient-ils  reçu  leur  mandat  '?  La  chose  ne  parut  pas  au 
Conseil  municipal  mériter  d'être  regardée  de  près. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  27  janvier  1888,  M.  Vaillant 
transformait  la  pétition  en  une  proposition  de  délibération  ferme 
qui  n'en  était  que  la  reproduction  à  peu  près  textuelle.  Réduction 


de  la  journée  de  travail  à  huit  heures  sans  réduction  de  prix, 
extension  de  la  mesure  à  toute  la  France  ouvrière,  vote  du  fond 
de  chômage  demandé,  M.  Vaillant  faisait  siennes  toutes  les 
revendications  des  sans-travail,  les  acceptait  et  proposait  au 
Conseil  de  les  accepter  toutes. 

Cependant,  M.  Vaillant  apportait  un  tempérament  à  la  de- 
mande de  suppression  de  paiement  des  loyers. 

Il  demandait:  bien  à  la  Chambre,  sous  forme  de  vœu,  la  sup- 
pression du  paiement  des  loyers  au-dessous  de  500  francs  et  la 
réquisition  des  logements  inoccupés,  mais  à  titre  transitoire  et 
seulement  pour  la  durée  de  la  crise. 

Ouelques  jours  après,  le  31  janvier  1885,  la  pétition  des  ou- 
vriers sans  travail  et  la  proposition  Vaillant  vinrent  en  discus- 
sion devant  le  Conseil  qui  les  renvoya  à  la  commission  du  tra- 
vail pour^l'étude  des  questions  relatives  à  la  durée  du  travail, 
au  marchandage  et  à  l'application  des  prix  de  série. 

Le  31  juillet  suivant, M.  Gernesson,  au  nom  de  cette  commis- 
sion, déposait  un  rapport  qui  concluait  à  la  délibération  sui- 
vante : 

"Projet  de  délibération.  Le  Conseil  délibère  :  Article  l'='".  — Dans  les  travaux  de 
la  ville  de  Paris,  la  durée  maxima  du  travail  est  fixée  à  linit  heures  par  jour. 

Art.  2.  —  Dorénavant  les  prix  de  série  seront  strictement  appliqués  aux  ou- 
vriers employés  aux  travaux  de  la  ville  de  Paris,  en  ce  qui  concerne  les  salaires. 

Art.  3.  —  Le  Couseil  municipal  émet  le  vœu  que,  dans  tous  les  ateliers,  la  du- 
rée journalière  maxima  du  travail  soit  fixée  à  huit  heures,  etc.,  etc.  » 

Dorénavant,  dit  le  rapport,  les  prix  de  série  seront  stricte- 
ment appliqués,  etc.,  nous  obligeant  ainsi  à  nous  reporter  pour 
l'appréciation  dû  minimum  de  salaires,  à  la  série  de  prix  de  la 
ville  de  Paris. 

Comment  donc  et  sur  quels  principes  M.  le  rapporteur l'avait- 
il  établie  ?  Oh  !  avec  une  grande  hardiesse  réformatrice  et  d'après 
une  innovation  capitale. 

La  série  de  prix  était,  avant  1885,  la  constatation  simple  et  la 
plus  exacte  possible,  la  cote  des  prix  pratiqués  couramment 
pour  la  main-d'œuvre  entre  patrons  et  ouvriers.  Le  salaire  était 
la  contre-valeur  du  travail  fourni.  Le  rapporteur  y  met  bon 
ordre  et,  abandonnant  cette  théorie  de  la  contre-valeur, il  prend 
désormais  pour  base  des  prix  de  la  série,  c'est-à-dire  des  sa- 
laires, non  plus  la  valeur  marchande  du  travail,  mais  les  besoins 
de  celui  qui  le  fournit. 


—  6  — 

Inutile  d'évaluer  le  travail  de  Touvrier.  il  suffit  d'apprécier 
ce  qu'il  lui  faut  pour  vivre. 

A  cet  effet,  M.  Cerncsson  prend  un  exemple,  il  compare  les 
dépenses  et  les  salaires  annuels  d'un  tailleur  de  pierres,  tra- 
vaillant deux  cent  cinquante-cinq  jours  par  an,  à  raison  de  dix 
heures  par  jour  et  de  70  centimes  l'heure,  soit  au  prix  de  7  francs 
par  jour. 

Nous  citons  textuellement  : 

Salaire  annuel  :  Le  prix  de  l'heure  étant  de  0  fr.  70,  en  comptant  seulement 
255  jours  de  travail  par  an,  car  il  faut  déduire  110  jours  de  chômage,  on  a 
2.550  heures  à  0  fr.  70  qui  produisent  un  revenu  de  1.785  francs.  D'autre  part, 
si  on  établit  le  budget  des  dépenses,  on  arrive  aux  résultats  suivants  : 

Dépense  journalière. 
1°  Le  voyage  du  matin  pour  se    rendre  au    lieu  du 
travail   s'effectuant  à  pied,  impose    l'obligation    de 
prendre  en  route  un  verre  de  vin  et  un  sou  de  pain, 

soit  »  20 

2°  à  9  heures,  déjeuner 1  50 

3o  à  midi,  un  canon »  20 

4°  à  2  heures,  goûter 1    * 

5°  à  5  heures,  un  canon "20 

6°  à  6  heures,  souper 1  25 

7°  Frais  d'outil »  50 

8°  Omnibus  au  retour "  15 

Total 5    > 

Dépense  pendant  255  jours  de  travail  à  5  fr.  par  jour.     1.275 
Pendant  les  llOjours  de  chômage, la  dépense  comprend 
en  moins  1  fr.  25  pour  les  voyages,  le  vin  et  les  frais 
d'outil  de  chaque  jour,  soit  pour  llOjours  à  3  fr.  75.        412  50 

Loyer,  au  minimum 250    » 

Vêtements,  chaussures,  chauffage,  blanchissage,  éva- 
luation minima 250    » 

Dépense  totale 2 .  185  50 

Le  salaire  étant  de 1-  785    » 

Le  déficit  est  de 402  50 

Vide  qui  ne  peut  être  comblé  qu'à  force  de  privations. 

Telle  est  la  situation  pour  un  célibataire  ;  elle  est  de  beaucoup  aggravée  pour 
un  père  de  famille. 

Reste  à  obtenir  l'équilibre.  Afin  de  faire  face  à  ses  dépenses 
journalières  établies  comme  ci-dessus  et  étant  donnée  et  pré- 
vue une  moyenne  de  chômage,  l'ouvrier  a  besoin  de  9  francs 
par  jour,  par  exemple,  et  il  n'en  gagne  que  7.  M.  Cernesson 
élève  la  série  des  prix  de  manière  à  ce  que  le  salaire  atteigne 
9  francs.  Oh  î  le  procédé  est  simple  !  Il  n'exige  ni  complication 
ni  efforts  ! 

En  1885,  au  Conseil  municipal  de  Paris,  le  rapport  de  M.  Ger- 
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nesson  ne  fut  pas  précisément  accueilli  avec  enthousiasme  et 
les  choses  n'allèrent  pas  au  début  sans  difficultés.  La  première 
délibération  tourna  à  l'échec  complet  des  collectivistes.  Ce  ne 
fut  pourtant  pas  faute  d'avoir  usé  de  l'intimidation,  leur  arme 
habituelle. 

M.  Navarre  précise  en  ces  termes  menaçants  la  nouvelle  por- 
tée de  la  réforme  : 

Les  ouvriers,  les  travailleurs  qui  doivent  leur  infériorité,  non,  comme  on  Ta 
prétendu,  à  une  fatalité  naturelle,  mais  à  l'organisation  même  de  la  société,  les 
ouvriers,  dis-je,  si  la  situation  actuelle  devait  se  perpétuer,  n'auraient  plus  inté- 
rêt à  rester  en  société  et  l'égoïsme  des  classes  dirigeantes  justifierait  la  Révolu- 
tion sociale. 

Et  M.  Vaillant  de  s'écrier  à  son  tour,  lorsqu'il  sent  que  va  lui 
échapper  la  majorité  définitivement  rebelle  : 

C'est  l'écrasement  des  travailleurs  et  la  perte  de  la  République  que  vous  allez 
voter  1 

Et  la  majorité  municipale,  en  effet,  sans  s'émouvoir  de  ces 
nenaces,  —  péroraison  obligatoire  des  harangues  collectivistes 
que  devait  plus  tard  connaître  la  Chambre  résignée, —  l'assem- 
blée municipale,  disons-nous,  adoptait  par  45  voix  contre  15, 
l'amendement  de  M.  Lyon-Alemand  ainsi  conçu  : 

Le  Conseil, 

Considérant  qu'en  présence  de  la  crise  actuelle,  les  conclusions  de  la  com- 
mission seraient  un  danger  pour  l'industrie  française  et  pour  la  population  ou- 
vrière qu'elle  emploie  ;  considérant  enfin  que  l'adoption  des  mesures  proposées 
dans  les  articles  l'"'  et2o  du  projet  de  la  commission  augmenterait  d'une  somme 
considérable  les  dépenses  que  la  Ville  fait  annuellement  pour  ses  travaux  et  que 
la  commission  n'indique  pas  où  elle  trouvera  les  ressources  nécessaires  à  cette 
augmentation  ; 

Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  'sur  les  conclusions  de  la  commission. 

Aussitôt  après  la  proclamation  du  vote  M.  Vaillant  se  lève  : 

Je  proteste,  dit-il,  contre  le  vote  qui  vient  d'avoir  lieu  et  qui  constitue  une 
déclaration  de  guerre  à  la  classe  ouvrière.  Vous  venez  de  voter  contre  la  Répu- 
blique, contre  les  travailleurs  ! 

Et  il  ajoute,  avec  une  connaissance  profonde  de  la  défaillance 
des  assemblées  parlementaires  et  un  esprit  politique  qui  ouvre 
la  porte  aux  revanches  prochaines  :  «  J'espère  que  votre  vote 
n'est  pas  définitif.  » 

Il  ne  devait  pas  l'être,  en  effet.  Cinq  mois  après  environ,  le 
22  juin  1886,  M.  Longuet  présente  sur  la  question  un  nouveau 
rapport,  tendant  aux  mêmes  conclusions  que  M.  Cernesson,  au 
début  duquel  il  explique  fort  bien  que  le  vote  du  16  décembre 


précédent  est  un  malentendu,  un  simple  malentendu^  et  que 
tout  est  à  recommencer. 

Les  affirmatiniis  pérempti>ircs  de  Tordre  du  jour  du  22  décembre  1895,  dit 
M.  Longuet  et  elles  l'étaient  vraiment  !;,  ne  reposaient  que  sur  des  raisonne- 
ments a  priori,  tandis  que,  en  principe  au  moins,  les  conclusions  de  la  com- 
mission étaient  justifiées  par  d'éclatantes  expériences. 

Acceptez,  disait  M.  Chabert,  le  moyen  qui  vous  est  offert  de 
conjurer  un  mouvement  révolutionnaire  qui  peut  se  produire 
et  dont  vous  ne  seriez  peut-être  pas  les  maîtres. 

Le  31  juillet  1886,  le  Conseil  municipal  adopte,  par  43  voix 
contre  22,  le  premier  article  du  projet  de  délibération  de 
M.  Longuet  : 

((  Dans  tous  les  travaux  de  la  Ville,  il  y  a  lieu  d'établir  une 
durée  normale  du  travail.  » 

L'article  2  :  «  Cette  journée  sera  de  huit  heures  »  fut  repoussé 
et  remplacé  par  l'amendement  de  M.  Mesaieur  : 

«  Cette  journée  sera  de  neuf  heures  ».  Enfin  le  Conseil 
reuAoya  l'examen  desarticles  suivants  à  une  session  ultérieure. 

Avec  la  réduction  de  la  durée  du  travail.  M.  Vaillant  rempor- 
tait un  premier  avantage,  —  avantage  incomplet,  il  est  vrai, 
et  qui^  sans  le  complément  du  minimum  de  salaire,  risquait  fort 
de  demeurer  stérile. 

Le  25  avril  1887,  sur  un  nouveau  rapport  de  M.  Cernesson.  le 
Conseil  fixait  ce  minimum;  il  allait  même  si  loin  dans  cette 
voie  que,  rétroagissant  dans  le  passé,  il  décidait  que  chaque 
année  la  série  annuelle,  en  ce  qui  concerne  les  salaires,  serait 
appliquée  aux  travaux  entrepris  depuis  plusieurs  années. 

L'article  P^  paragraphe  l*"",  et  les  articles  2  et  3  portaient  : 

Art.  l^"".  —  1"  Les  prix  de  la  série  officielle  en  ce  qui  concerne  les  salaires 
seront  strictement  appliqués  aux  travaux  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  —  La  série  officielle  de  la  ville  de  Paris  sera  révisée  annuellement  de 
façon  que  les  prix  de  salaire  soient  toujours  en  rapport  avec  le  taux  des  subsis- 
tances et  les  conditions  générales  de  Texistence  des  travailleurs. 

Art.  3.  —  Chaque  année  la  série  annuelle  sera  applicable,  en  ce  qui  concerne 
les  salaires,  aux  travaux  entrepris  depuis  plusieurs  années. 

Le  vœu  de  M.  Vaillant  tendant  à  l'extension  des  conditions 
du  travail  à  l'industrie  nationale  tout  entière  ne  figurait  plus 
dans  la  délibération  du  25  avril  1887.  A  quoi  bon,  à  vrai  dire? 
Chacun,  au  Conseil,  considère  cette  généralisation  comme  natu- 
relle. 

Sur    une    interpellation    précise,   MM,  Vaillant    et  Joffrin 
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tombent  d'accord  que  s'ils  ne  peuvent  imposer  aux  particuliers 
cette  mesure,  ils  espèrent  bien  que  ceux-ci  devront  l'appliquer 
par  la  force  des  choses. 

La  délibération  du  27  avril  1887  avait  définitivement  posé  le 
principe;  le  30  décembre  suivant,  le  Conseil  en  votait  l'appli- 
cation en  adoptant  le  cahier  des  charges  des  travaux  de  con- 
struction d'une  école  municipale,  l'Ecole  du  livre,  ovi  les  condi- 
tions du  travail  figuraient. 

Cependant  le  pouvoir  central  ne  s'était  pas  prononcé  et  les 
délibérations  des  31  juHlet  188G,  27  avril  et  30  décembre  1887, 
demeurées  en  suspens  n'avaient  pas  reçu  l'approbation  préfec- 
torale. Il  y  avait  là  une  incertitude  que  le  Conseil  municipal  ne 
voulait  pas  laisser  se  prolonger  et  peut-être  aussi  une  hésitation 
encourageante  à  mettre  à  profit.  Aussi  décide-t-il,  le  29  février 
1888,  qu'en  attendant  les  délibérations  précitées,  les  travaux 
de  la  Ville  de  Paris  seront  exécutés  en  régie  dans  les  conditions 
mentionnées  à  ces  délibérations.  Comme  sanction  à  ce  vote,  il 
invite  son  président  à  ne  laisser  mettre  à  l'ordre  du  jour  aucune 
affaire  relative  aux  travaux  de  la  Ville,  sans  que  le  projet  ait  été 
au  préalable  soumis  au  visa  de  la  commission  du  travail. 

Le  gouvernement  se  prononça  enfin.  Le  17  mars  1888,  le 
Conseil  d'Etat  annulait  les  délibérations  des  30  décembre  1885, 
27  avril  1887  et  29  février  1888,  par  un  arrêt  puissamment 
motivé  011  nous  relevons  les  motifs  suivants  : 

Considérant   que,    par   cette  clélibératidn,    le    Conseil   municipal   de    Paris     a 

imposé  aux  adjudicataires  de  la  Ville  l'obligation  de  payer  à  leurs  ouvriers,  pour 

une  journée  de  travail   réduite  à   neuf   heures,    un  salaire   uniforme,  fixé  parla 

rSérie  officielle  des  travaux  de  Paris;    c[ue   le  taux  de   ce    salaire   est  déterminé 

jSans  que  l'entrepreneur    et  ses  ouvriers   puissent  tenir  compte   ni   de  l'état  du 

marclié,  ni  du  mérite  professionnel  des  travailleurs  ; 

Considérant  que,  s'il  appartient  au  Conseil  municipal  de  régler,  dans  l'intérêt 
de  la  Ville,  les  conditions  des  adjudications,  il  ne  peut,  sans  sortir  de  ses  attri- 
butions et  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  du  travail,  substituer  une  réglemen- 
tation imposée  à  l'effet  légal  des  conventions  entre  patrons  et  ouvriers; 

Considérant,  en  outre,  que  la  délibération  du  27  avril  1887,  après  avoir  posé  le 
principe  d'une  revision,  sera  applicable  aux  travaux  entrepris  depuis  plusieurs 
années; 

Considérant  que,  par  cette  disposition,  le  Conseil  municipal  de  Paris,  au 
mépris  du  principe  de  l'irrévocabilité  des  conventions,  s'est  attribué  le  droit  de 
modifier  des  marchés  en  cours  d'exécution,  qu'il  altère  l'essence  même  du  con- 
trat d'adjudication,  puisque  l'entrepreneur,  lié  définitivement  avec  la  Ville,  peut 
chaque  a>Aiée  se  voir  imposer  des  charges  nouvelles  et  plus  rigoureuses  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'ordonnance  réglementaire  du  14  novembre 
1837  oblige  toute  commune  à  donner  avec  concurrence  et  publicité  les  entreprises 
pour  travaux  et  fournitures;  qu'aucun  Conseil  municipal   ne  saurait   se  sous- 
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traire  ni  directement,  ni  indirectement  à  cette  prescription  édictée  dans  l'intérêt 
des  finances  communales  ; 

Considérant  que  les  clauses  ci-dessus  rappelées  de  la  délibération  du  27  avril 
1887  ont  pour  effet  de  dénaturer  le  contrat  d'adjudication  et  de  restreindre  la 
concurrence;  qu'elles  sont  de  nature  à  éloigner  les  soumissionnaires  ou  tout  au 
moins  à  rendre  les  rabais  illusoires;  que  le  Conseil  municipal,  en  prétendant 
soumettre  les  travaux  de  la  Ville  de  Paris  à  un  régime  spécial  aussi  contraire  à  la 
loi  qu'à  l'intérêt  des  finances  municipales,  est  sorti  de  la  limite  de  ses  attributions 
légales  et  que,  par  suite,  la  délibération  sus-visée  tombe  sous  l'application  de 
l'article  14  de  la  loi  du  14  avril  1871. 

Le  Conseil  allait-il  rester  sous  un  coup  pareil?  La  chose 
n'était  pas  possible  et  déjà  son  nouveau  rapporteur,  après  avoir 
tenté  la  réfutation  de  l'arrêt  et  des  doctrines  du  Conseil  d'Etat, 
lui  proposait  de  prendre  une  nouvelle  délibération  pour  renou- 
veler énergiquement  les  précédentes  annulées,  lorsque  la  face 
des  choses  changea  tout  à  coup. 

La  crise  ministérielle  du  3  avril  1888  amena  au  pouvoir  le 
gouvernement  de  M.  Floquet.  Les  dispositions  de  l'administra- 
tion se  modifièrent  aussitôt  et  des  négociations  furent  ouvertes 
entre  le  Gouvernement  et  le  Conseil  municipal  de  Paris. 

Ensuite  de  ces  négociations,  oii  le  gouvernement  de  M.  Flo- 
quet se  montra  héroïque  en  principe  et  abandonna  tout  en  fait, 
le  2  mai  1888  le  Conseil  municipal  insérait  à  nouveau  les  con- 
ditions du  travail  dans  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication 
pour  trois  ans  des  travaux  d'entretien  de  la  ville,  et  quelques 
jours  plus  tard,  conformément  aux  instructions  ministérielles 
qu'il  avait  itérativement  sollicitées  et  reçues,  le  préfet  de  la 
Seine  approuvait  cette  délibération. 

L'expérience  des  conditions  du  travail  commençait;  elle  de- 
vait prendre  fin  le  17  mars  1890. 

Entre  temps,  le  Parlement,  qui  n'avait  pas  eu  jusque-là  l'oc- 
casion de  prendre  la  parole,  s'était  prononcé  sur  la  question,  et 
le  Sénat  et  la  Chambre  avaient  introduit  dans  la  loi  de  finances, 
le  3  décembre  1888,  un  article  qui  équivalait  à  une  désapproba- 
tion et  une  interdiction  formelles  des  conditions  du  travail.  Mais 
le  gouvernement  d'alors  ne  s  en  embarrassa  pas  et  rexpérience 
des  conditions  du  travail  put  suivre  son  cours. 

Cependant  la  majorité  des  entrepreneurs  parisiens  avait  re- 
fusé d'accepter  ces  conditions. 

Tandis  qu'un  certain  nombre  de  chambres  syndicales^'entre- 
preneurs  et  d'industriels,  sans  se  présenter  aux  adjudications,  de- 
mandaient, par  voie  de  recours  au  Conseil  d'Etat,  l'annulation 
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d    la  dehbérat,on  d„  2  mai  1888,  d'autre  part,  le  sieur  Caillette, 
au  contraire,  soumimonnait  à  VadjudicaHon  du  M  juillH  1888 
La  soumission  de  M.  Caillette  renfermait  des  réserves  expresses 
et  formelles  contre  l'article  15  du  cahier  des  charges,   relati 

lut  tôt  l/r -""^   'f  "'  '"'  fut  écartée.  M.  Caillette  déféra 

pouvoir  """"  "'"  ""  '^"°''"  ''''^t^'  P°"  «'^«^^  de 

Ainsi  les  entrepreneurs  arrivaient  au  Conseil  d'Etat  par  deux 

rentes  "'"  "'  "'"™  P"  "^""'^  '''^''''''°"^  ^ilTé- 

vaMe^ler"'  ''tTT'"^""'  ''*°°'''  "  ^''i''te"<=''mme  nonrece- 
délibé  I  iln^f  V  «"^^P'*'"™^^  t-dant  à  l'annulation  des 
délibéra  lons  du   Conseil  municipal    de  Paris,   en  vertu  des- 

cUnU    '^''''"f™^' fl'o  d"  ^i«"'- Caillette,  statuant  au  fond   il 
dec  arau  les  clauses  dites  conditions  du  travail  illégales  comme 
portant  attente  à  la  liberté  du  travail  et  des  c„n'ditio;s  e"t 
patrons  et  ouvners,  et  comme  excédant  les  attributions  du  Con- 

ats  sur  dèrc  b     "T^^'t'  '°  conséquence  les  adjudications 
ta.les  su,  des  cahiers  des  charges  où  ces  clauses  avaient  figuré 

refus.r^'»   f       '"  1"",'"'  "'"'  '"  P'-^f<^'='"^e  de  la  Seine  se 
refnsd  a  autoriser  plus  longtemps  l'insertion  dans  les  cahiers 

CrnstiriEtat!  '^  ^"'^  ''  '''''  '"'  ^'^^^  -'"*-"^-  P"  >e 

P.rkiernfs''''  T™*"  ^"  P^'^ng"  «a  résistance,  l'Assemblée 
parisienne  s  y  refusa  avec  sagesse.  Elle  recula  devant  la  resnon 
sabilite  de  l'interruption  des  travaux  de  la  Ville.  Obligé'  de  dés 
armer  en  fait    elle  maintint  cependant  et  renouvela Vec  en    - 
gie  ses  précédentes  délibérations. 

A  partir  de  cette  époque,  l'histoire  do  la  lutte  du  Gouverne 
mon  et  du  Conseil  municipal  n'offre  plus  d'intérêt,  1™" 
annulant  avec  régularité  les  délibérations  que  le  se  ond^ers 
tait  a  prendre  sans  lassitude  à  des  intervalles  répétés 

Ladelibération  du  13juin  est  annulée  le  16  juillet 'celles  des 
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Ces  trois  décrets  d'annulation  sont  aujonrd'hui,  de  la  part  de 
la  Tille  de  Paris,  l'objet  d'un  recours  au  Conseil  d'Etat.  Recours 
fragile  et  sur  lequel,  semble-t-il,  elle  ne  fonde  que  peu  d'espoir, 

II.  —  Essai  des  conditions  du  travail  par  la  Ville  de  Paris 

Tels  sont  les  prccéde'nts  de  la  question  au  Conseil  municipal 
de  Paris  :  nous  lès  avons  jugés  intéressants  à  connaître,  d'abord 
parce  queles  propositions  de  MM.  Vaillant  et  Guesde,  ayant  elles- 
mêmes  adopté  la  série  de  prix  comme  base,  obligent  à  s'y  reporter, 
en  second  lieu  et  surtout  parce  .qu'ils  mettent  en  pleine  lumière 
les  tendances,  l'esprit  et  la  marche  de  la  réforme. 

Nous  arrivons  à  la  proposition  Vaillant.  Nous  confondrons 
souvent,  dans  la  discussion  (l'une  menant  à  l'autre)  la  propo- 
sition Vaillant  et  celle,  beaucoup  plus  large,  de  M.  Guesde.  Il 
est  entendu,  une  fois  pour  toutes,  qu'il  ne  s'agit  ici,  et  dans  les 
propositions  Vaillant  et  Guesde,  que  des  ouvriers  adultes  ;  la 
réglementation  du  travail  des  enfants  et  des  femmes  est  tout 
autre  chose;  elle  a  une  justification  et  un  caractère  tout  autres. 

Précisons  l'argumentation  de  M.  Vaillant. 

Il  n'a  pas  jugé  à  propos,  on  s'en  souvient,  d'aborder  l'examen 
des  principes  en  jeu.  11  semble,  à  lire  son  exposé  inoffensif ,  qu'il 
ne  s'agisse  au  fond  que  d'une  mesure  des  plus  simples,  d'un  in- 
térêt exclusivement  municipal  et  sans  répercussion  probable; 
d'un  acte  ordinaire  de  gestion,  loisible  à  la  Ville  de  Paris  comme 
à  un  particulier,  l'administration  de  ses  intérêts  propres. 

La  Ville  de  Paris  n'est-elle  pas,  au  regard  des  ouvriers  de  ses 
entreprises,  un  patron  ordinaire?  Et  n'est-il  pas  naturel  qu'à  ce 
titre  elle  règle  entre  autres  les  conditions  de  durée  et  de  prix  de 
leur  travail?  Elle  l'a  fait  déjàavecun  plein  succès,  au  mieux  de 
l'intérêt  général  et  de  celui  des  ouvriers.  Une  expérience  a  été 
tentée  et  accomplie  dans  des  conditions  de  réussite  qui  sont 
exclusives  de  toute  idée  d'aventure  dans  l'avenir. 

La  réforme,  au  surplus,  n'a  rien  qui  aille  contre  les  institu- 
tions actuelles, rien  d'illégal;  elle  est  si  peu  contraire  à  nos  lois, 
que  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  ont  différé  d'avis 
sur  sa  légalité  ;  les  uns  lui  refusant  et  un  autre  lui  accordant 
l'autorisation  nécessaire  à  son  exécution  et  que  le  Conseil  d'Etat 
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lui-même  a  tour  à  tour  jugé  les  conditions  du  travail  licites  ou 
illicites 

Ainsi,  lorsque  le  Conseil  municipal  réglemente  les  conditions 
du  travail,  non  pas  de  ses  ouvriers  et  employés  directs,  mais 
des  ouvriers  et  employés  des  adjudicataires  de  la  Ville,  il  agirait 
aussi  régulièrement  et  licitement  qu'un  patron  ordinaire  réglant 
directement  les  conditions  de  travail  de  ses  propres  ouvriers. 

Le  Conseil  municipal,  un  patron  ordinaire?  L'assimilation, 
pour  habile  qu'elle  soit,  ne  saurait  en  imposer  à  personne  ! 

La  propriété  communale  n'est  pas  une  propriété  ordinaire  et 
les  conseillers  municipaux  ne  sont  nullement  des  propriétaires 
ou  des  patrons  des  biens  communaux. 

La  condition  des  propriétés  communales  diffère  de  celle  des 
propriétés  privées.  Sous  la  réserve  de  n'enfreindre  aucune  loi, 
la  propriété  particulière  peut  en  raison  de  son  caractère  person- 
nel et  absolu  aller  jusqu'à  l'abus,  la  propriété  communale  ne 
le  peut  pas. 

Elle  est  moins  une  propriété  au  vrai  sens  du  mot  qu'une 
sorte  de  fidéi-commis,  un  legs  des  générations  passées,  dont  les 
générations  présentes  ont  l'usufruit,  à  charge  par  elles  de  le 
transmettre  intact  ou  agrandi  aux  générations  futures. 

Une  administration  municipale  aventureuse  pourrait  dimi- 
nuer la  fortune  communale  au  lieu  de  l'agrandir,  compromettre 
et  grever  l'avenir  au  lieu  de  l'assurer;  elle  pourrait  être  mala- 
droite ;  elle  pourrait  être  coupable.  Pour  remédier  dans  la 
mesure  possible  à  ce  danger  qu'il  a  senti,  le  législateur,  après 
avoir  assigné  à  l'usage  et  à  la  disposition  de  la  propriété  privée 
les  restrictions  et  les  limites  que  commandait  l'intérêt  général, 
a,  pour  le  pouvoir  municipal,  augmenté  ces  restrictions  et 
resserré  ces  limites. 

Le  citoyen  majeur  dispose  librement  de  ces  biens,  la  com- 
mune est  mineure  et  n'en  peut  disposer  que  sous  le  contrôle  et 
avec  l'autorisation  préalable  du  pouvoir  central. 

Aucune  délibération  municipale,  nous  voulons  dire  en  l'état 
de  la  législation  actuelle,  aucune  délibération  municipale 
importante  ne  peut  sortir  son  effet  que  par  l'approbation  pré- 
fectorale à  laquelle  elle  est  subordonnée. 

La  fonction  de  conseiller  municipal  est  un  mandat.  (On  dit  : 
solliciter  le  mandat  municipal,  le  mandat  de  conseiller  général 


14    - 


OU  de  député.)  Conseillers  municipaux,  conseillers  généraux  et 
députés  ne  sont  pas  des  propriétaires  des  biens  communaux, 
départementaux  ou  nationaux,  mais  de  simples  mandataires 
chargés  de  les  administrer. 

Un  patron  modifie-t-il  à  l'avantage  de  ses  ouvriers  les  con- 
ditions de  leur  travail,  il  le  fait  à  ses  risques  et  périls.  Il  lui 
appartient  de  tenter  dans  son  industrie  les  expériences  les  plus 
diverses  dont,  heureuse  ou  malheureuse,  l'issue  ne  pourra  bé- 
néficier ou  préjudicier  qu'à  lui-même. 

Pris  en  tant  que  patron,  le  particulier  a  le  droit  de  choisir 
comme  ouvriers  et  entrepreneurs  celui  ou  ceux  qui  lui  convien- 
nent. La  sympathie,  la  confiance,  le  caprice  même  peuvent,  à 
côté  ou  en  dehors  de  son  intérêt,  déterminer  son  choix.  Ce  choix 
arrêté,  le  patron  traite  directement  avec  l'ouvrier  qui  en 
est  l'objet,  et  le  marché  qu'ils  concluent  n'est  soumis  à  aucune 
forme  particulière  qui  gêne  dans  sa  plénitude  la  volonté  de 
l'un  ou  de  l'autre. 

La  commune,  au  contraire,  n'a  point  le  choix  de  ses  entre- 
preneurs, pas  plus  que  la  faculté  de  traiter  directement  avec 
eux  ;  elle  doit  obligatoirement  et  en  vertu  d'une  loi  qui  en  a 
réglé  les  formes,  recourir  à  l'adjudication  publique.  Sauf  dans 
des  cas  d'urgence  et  de  nécessité  absolue,  dont  elle  a  d'ailleurs 
à  justifier,  le  traité  de  gré  à  gré  lui  est  interdit. 

La  comparaison,  si  nous  la  prolongions,  accuserait  d'autres 
différences,  des  oppositions  même  dans  le  caractère  des  deux 
sortes  de  propriété,  propriété  privée  et  propriété  communale; 
celles-ci  suffisent  à  démontrer  que  cette  dernière  n'est  pas  une 
propriété  ordinaire  et  que  les  conseillers  municipaux  sont 
moins  encore  des  propriétaires  et  des  patrons  ordinaires.  Ils 
sont  des  gérants,  des  mandataires  tenus  à  ce  titre  de  se  main- 
tenir à  la  fois  dans  les  limites  des  lois  imposées  à  tous  les  citoyens 
et  dans  celle  plus  étroites  et  plus  prudentes  de  leur  mandat. 

Ils  sortent  évidemment  des  unes  et  des  autres  avec  les  con- 
ditions du  travail.  M.  Vaillant  le  conteste  et  il  invoque  à  l'appui 
de  leur  légalité  les  variations  de  doctrine  du  Conseil  d'Etat  et 
l'attitude  diverse  du  Gouvernement. 

Il  est  inexact  de  dire  que  le  Conseil  d'État  ait  jamais  varié 
dans  l'appréciation  de  la  légalité  ou  plutôt  de  l'illégalité  des  con- 
ditions du  travail.  Que  l'on  relise  les  trois  décisions  qu'il  a 
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rendues  sur  la  matière,  l'une  du  17  mars  1888  et  les  deux  autres 
du  21  mars  1890. 

Le  17  mars  1888,  le  Conseil  d'Etat  annule  les  délibérations 
du  Conseil  municipal  de  Paris,  relatives  aux  conditions  du  tra- 
vail que  le  Gouvernement  a  soumises  à  sa  juridiction. 

Quelques  jours  après,  le  3  avril  1888,  le  Gouvernement 
change.  Le  Conseil  municipal  renouvelle,  le  2  mai  suivant,  les 
délibérations  annulées,  le  ministre  de  l'Intérieur  approuve  la 
délibération  nouvelle,  le  Conseil  d'État  /l'en  connaît  pas. 

Il  ne  lui  appartient  pas  d'intervenir  d'office  pour  annuler  des 
délibérations  qu'on  ne  lui  soumet  plus.  Les  délibérations 
s'exécutent  donc  en  dehors  de  lui. 

Mais,  à  défaut  du  Gouvernement,  des  citoyens  protestent  et 
s'adressent  à  lui.  Les  uns,  des  entrepreneurs  que  les  conditions 
du  travail  ont  écartés  des  adjudications  et  qui  n'y  ont  pas  pris 
part,  demandent  au  Conseil  d'Etat  l'annulation  des  délibérations 
municipales  qui  les  contiennent. 

Le  Conseil  d'Etat  rejette  ce  pourvoi  pour  le  motif  qu'il  est  de 
principe  et  de  jurisprudence  que  les  prescriptions  de  l'ordon- 
nance du  14  novembre  1837  ont  été  édictées  dans  l'intérêt  des 
finances  communales  et  que  les  particuliers  n'ont  pas  qualité 
pour  réclamer  par  la  voie  contentieuse  contre  leur  inobser- 
vation. 

Question  de  recevabilité  et  non  de  fond.  Sur  le  fond,  le  Con- 
seil d'Etat  n'a  pas  changé  d'avis  et  il  le  prouve  en  rendant  le 
même  jour,  dans  une  autre  espèce,  celle  du  sieur  Caillette,  un 
arrêt  où  il  renouvelle  et  fortifie  sa  jurisprudence  du  17  mars 
1888. 

La  fin  denon-recevoir  que  le  gouvernement  a  opposée  aux  en- 
trepreneurs dans  l'espèce  précédente  n'est  plus  opposable  dans  le 
cas  de  M.  Caillette.  Ce  dernier  s'est  présenté  à  l'adjudication  du 
10  juillet  1888.  Il  a,  en  soumissionnant,  exprimé  des  réserves 
contre  l'article  15  du  cahier  des  charges  relatif  aux  conditions 
de  salaires,  et  du  seul  fait  de  ces  réserves,  le  bureau  d'adjudi- 
cation a  écarté  sa  soumission,  malgré  qu'elle  contînt  le  rabais  le 
plus  élevé. 

Le  Conseil  d'Etat  annule  la  décision  du  bureau  d'adjudication 
et  l'adjudication  elle-même. 

Oii  est  la  contradiction  ?  Non,  M.  Vaillant  s'est  trop  hâté  de 
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prétendre  que  le  Conseil  d'Etat  avait  varié  et  s'était  contredit 
lui-même. 

De  contradiction  dans  l'attitude  du  Conseil  d^Etat,  il  n'y  en 
eut  jamais.  Par  contre,  l'attitude  du  Gouvernement  varia,  nous 
le  reconnaissons. 

Le  gouvernement  de  1888  a  ouvert  avec  le  Conseil  municipal 
de  Paris  des  négociations.  Des  négociations  sur  quoi?  Le  minis- 
tère d'alors  pouvait-il  ignorer  l'esprit  qui  avait  dicté  les  condi- 
tions du  travail  et  la  marche  qu'on  leur  avait  publiquement 
tracée  ?La  négociation  seule  était  une  première  défaillance  que 
le  gouvernement  devait  faire  suivre  de  l'abandon  plus  grave 
encore  et  plus  coupable  de  toutes  les  libertés  et  de  tous  les  prin- 
cipes qu'il  avait  le  devoir  de  défendre. 

Nous  convenons  que  cette  attitude  a  singulièrement  affaibli  la 
jurisprudence,  invariable  pourtant,  du  Conseil  d'Etat,  obscurci 
la  question  et  rendu  moins  évidente  l'illégalité  des  conditions 
du  travail. 

Combien  les  collectivistes  sont  dans  leur  rôle  en  voulant  tirer 
parti  de  cette  défaillance,  mais  combien  avisés  aussi  ceux  qui 
pensent  qu'il  conviendrait  d'en  prévenir  la  possibilité  et  le  re- 
tour! Le  parti  collectiviste  toutefois  reconnaît  l'illégalité  des 
conditions  du  travail  parle  fait  même  de  sa  proposition  actuelle. 

Quoiqu'il  en  soit,  et  la  faiblesse  du  gouvernement  de  1888 
aidant,  une  expérience  et  un  essai  des  conditions  du  travaU  ont 
pu  être  tentés  à  Paris,  et  les  collectivistes  s'ingénient  à  prouver 
que  l'expérience  fut  heureuse. 

L'exposé  de  la  proposition  multiplie  à  ce  sujet  les  affirmations 
et  les  assurances. 

Cependant,  dit  M.  Vaillant,  ladministration  municipale,  réfractaire  d'abord  à 
ces  réformes,  finissait  par  se  convaincre  de  leur  valeur,  non  seulement  dans 
l'intérêt  ouvrier,  mais  aussi  de  la  bonne  exécution  des  travaux.  Et  M.  Alphand, 
gagné  enfin  à  cette  cause,  entreprenait,  dans  ces  conditions  et  avec  l'autorisatioa 
tacite  du  gouvernement,  les  travaux  de  l'Exposition  de  1889. 

Ce  fut  une  épreuve  décisive  et  l'administration  convertie  par  le  saceés  proposa 
elle-même  au  Conseil  municipal  de  réduire  ses  demandes,  de  transiger,  se  faisant 
fort  d'obtenir  l'assentiment  gouvernemental. 

Au  cours  de  l'enquête  de  la  commission  du  travail,  M.  Lavy 
cède  évidemment  à  la  même  préoccupation. 

Veuillez,  dit-il,  demander  à  M.  Santon  si  les  représentants  de  radministratioa 
n'ont  pas  reconnu  que  les  travaux  étaient  mieux  faits  lorsque  les  cahiers  des 
charges  contenaient  les  conditions  du  travail  ? 
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M.  Sauton  répond  que  cette  déclaration,  en  effet,  a  été  faite 
par  M.  Alphand. 

MM,  Vaillant  et  Lavy  veulent  à  tout  prix  mettre  ce  point  hors 
de  doute  et  leur  intérêt  s'explique  :  quel  éclat  rejaillirait  sur  le 
collectivisme,  que  Ton  accuse  d'être  irréalisable,  du  succès  de  cet 
essai  pratique  ! 

La  justification  du  système  tout  entier  tenait  dans  ce  petit  es- 
sai qui  pratiquement  avait  pu  à  la  fois  résoudre  heureusement 
l'intérêt  de  la  Ville,  l'intérêt  général,  celui  des  patrons  et  celui 
des  ouvriers. 

L'importance  du  fait  acquis  devenait  décisive,  emportait  tou- 
tes les  réserves  et  répondait  à  tout.  Que  servirait-il,  en  effet,  de 
prétendre  que  l'aventure  serait  désastreuse  pour  les  finances 
municipales,  qu'elle  compromettrait  les  intérêts  des  ouvriers 
eux-mêmes,  qu'elle  détruirait  l'économie  de  nos  lois,  que  prati- 
quement enfin  elle  ne  saurait  aboutir,  si  à  tout  cela  l'on  pouvait 
répondre  :  «  L'expérience  a  prononcé  >  ?  Et  elle  aurait  prononcé 
définitivement  et  sans  appel,  à  en  croire  M.  Vaillant  : 

La  délibération  du  2  mai  1888,  dit-il,  approuvée  par  le  gouvernement,  fut  l'ob- 
jet d'un  arrêté  d'approbation  préfectorale,  et  ses  prescriptions  dés  lors 'exécutées, 
eurent  le  meilleur  efi'et.  Les  travaux  furent  mieux  surveillés  et  soignés,  les  frau- 
des, les  malfaçons  diminuèrent,  les  nouveaux  cahiers  des  charges  furent  accep- 
tés sans  résistance  par  presque  tous  les  entrepreneurs.  Et  ce  qui  était  moins 
attendu,  les  rabais  aux  adjudications  ne  subirent  aucun  abaissement,  seulement 
ils  ne  pesaient  et  ne  portaient  plus  sur  les  salaires. 

Tous  les  intérêts  s'accordent  et  sont  satisfaits  :  l'âge  d'or  mu- 
nicipal commence.  Quel  dommage  que  tout  cela  ne  soit  qu'ima- 
gination pure  et  que  dans  la  réalité  il  faille  en  rabattre  ! 

Notons  d'abord  que  l'expérience  fut  courte  et  rapide,  elle  se 
poursuivit  pendant  douze  ou  quinze  mois  environ.  Heureuse  ou 
décisive,  elle  serait  insuffisante.  A-t-elle  été  vraiment  décisive'? 

On  invoque  l'autorité  de  M.  Alphand.  Il  en  est  peu  de  plus 
hautes.  On  va  jusqu'à  lui  prêter  l'initiative  des  pourparlers  en- 
tre le  Conseil  municipal  et  le  Gouvernement;  on  affirme  qu'il  a 
expérimenté  les  conditions  du  travail  et  qu'il  s'est  publique- 
ment loué  de  leur  résultat. 

Oii  et  quand?  Ce  sont  des  affirmations  dont  la  preuve  reste  à 
faire. 

Au  cours  de  longs  débats  du  Conseil  municipal,  nous  avons  vu 
M.  Alphand  s'élever  avec  vigueur  et  éloquence  contte  les  condi- 
A.  B.  2 
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tions  du  travail,  en  dénonceret  en  faire  toucher  dudoigt  les  incon- 
vénients et  les  dangers  de  tout  ordre;  nous  ne  l'avons  jamais 
entendu  en  signaler  les  bienfaits  et  la  réussite. 

L'administration,  au  contraire,  a  fait  connaître  au  Conseil 
municipal  de  Paris  et  à  la  Commission  parlementaire  du  tra- 
vail qu'une  expérience  sincère  et  complète  tiq  lui  avait  jamais  été 
possible,  par  cette  raison  décisive  que  les  entrepreneurs  et  les 
ouvriers  n  avaient  jamais  voulu  s'y  prêter  et  s'étaient  refusés  ou 
soustraits  à  leur  application . 

Voici  sur  ce  point  des  témoignages  formels  :  l'Administration 
réduit  d'aijord  à  une  année  environ  la  durée  de  l'expérience  que 
31.  Vaillant  porte  à  plus  de  deux  années. 

M.  Bouvard,  architecte  de  la  Ville  de  Paris,  dit  :  «  Si  on  tient 
compte  de  certains  détails,  on  voit  que  les  clauses  du  travail  ont 
figuré  environ  un  an  dans  le  cahier  des  charges.  » 

Mais  passons.  Même  ainsi  réduite,  l'expérience  a-t-elle  donné 
des  résultats  positifs? 

D'expérience,  à  vrai  dire,  il  semble  qu'il  n'y  en  ait  jamais  eu, 
patrons  et  ouvriers  s'étunt  mis  d'accord  pour  ne  tenir  aucun 
compte  de  la  limitation  de  la  journée  etdesprix  de  série. 

Ouvrons  l'enquête.  C'est  d'abord  M.  le  préfet  de  la  Seine  : 

Vous  me  demandez  quels  ont  été  les  efTels  de  l'insertion  dans  les  cahiers  des 
charges  de  la  clause  relative  aux  conditions  du  travail. 

Cette  clause  a  été  insérée  pendant  trop  peu  de  temps  pour  qu'on  puisse  bien 
en  juger  les  résultats.  Je  crois  qu'elle  na  pas  eu  une  grande  intluence  sur  le  taux 
des  adjudications.  Ce  qu"il  faudrait  rechercher,  c'est  si  l'insertion  de  cette  clause 
ne  pourrait  pas  avoir  une  intluence  sur  la  qualilé  des  enti^epreneurs  et  la  qualité 
des  travaux  exécutés.  Elle  n'a  pas  été  jusqu'ici  appréciable. 

M.  i.E'PnÉsinEXT.  —  Les  représentants  du  Conseil  municipal  que  nous  venons 
d'entendre  prétendent  qu'avec  cette  clause  les  travaux  ont  été  mieux  exécutés. 

M.  LE  Pkéfet.  —  L'application  de  ce  système  a  duré  trop  peu  de  temps  pour 
cju'on  puisse  le  juger,  mais  je  crois  que  les  bons  entrepreneurs  en  général  n'ai- 
ment pas  qu'on  intervienne  dans  les  conditions  dans  lesquelles  ils  règlent  le  tra- 
vail avec  les  ouvriers. 

M.  BouvAKD,  Akchitecte  de  la  Ville  de  Paris.  —  Pour  l'application  des  condi- 
tions du  travail,  j'ai  rencontré  de  grandes  difficultés,  car  nous  avons  été  trompés 
à  la  fois  par  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers. 

Au  point  de  vue  de  minimum  de  salaire,  les  entrepreneurs  nous  ont  dit  :  Si 
A'ous  nous  obligez  à  payer  à  tout  le  monde  le  prix  de  la  série,  nous  serons  forcés 
de  laisser  de  côté  tous  les  ouvriers  qui  ne  peuvent  pas  nous  rendre  de  services 
suffisants. 

Au  sujet  de  la  limitation  de  la  journée  à  neuf  heures, les  difficultés  se  produisi- 
rent du  côté  des  ouvriers. 

Si  vous  ne  voulez  pas  nous  occuper  plus  de  neuf  heures,  disaient  ceux-ci,  nous 
irons  ailleurs  ;  ryjus  ne  pouvons  pas  nous  contenter  de  neuf  heures  de  travail 
l'été,  alors  que  l'hivernotre  journée  est  réduite  à  sept  heures. 
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M.  Bouvard  ayant  voulu  imposer  un  jour  de  repos  par  se- 
maine à  une  société  de  terrassiers  :  «  H  pleut  depuis  dix-huit 
jours,  lui  répondirent-ils  ;  quand  nous  aurons  fait  dix-huit  se- 
maines, nous  verrons.  » 

L'application  du  minimum  nYHait  d'ailleurs  pas  aisée  à 
opérer. 

L'administration  fit  afficher  dans  les  chantiers  le  prix  auquel 
les  ouvriers  devaient  être  payés  ;  l'affiche  ajoutait  que  tout  ceux 
qui  recevraient  un  salaire  inférieur  pouvaient  s'adresser  à  l'ad- 
ministration. 

Personne  ne  s'est  plaint  et  cependant  il  est  certain  que  les 
ouvriers  recevaient  un  salaire  inférieur  au  salaire  indiqué. 

M    CousTEï,   entrepreneuv  de  maçonnerie.    -Les   entrepreneurs   oui   ont  f^if 

cl  un  prix  minimum.  '  vcuiem  ^jas 

de'salairef  "•  ~  ^^"^^^^^^ -  ^I^'i^  -it  possible  de  fixer  uu  minimum 
M.  Chousteï.  —  Non. 

même'tmvïï"  ~  "  ''  '  ""  ^"^  "^^^"^  ^'"^  ''''  ^--'  ^  tous  ceux  qui  font  le 

Cependant  les  ouvriers  âgés  ou  moins  capables  reçoivent  un  salaire  inférieur 
amollis  quil  ne  soient  anciens  dans  la  maison  Par'contrP  ultT  '''*''''.^"' 
d'élite  qu'on  paie  au-dessus  du  cours  movZ  '  ''  ^  ^  ^''  °"^^"'^' 

M.  LE  PKÉsiDEXT.  -  Personne  ne  paye  suivant  la  série '> 

M.  Laillette.  — Personne. 

M.  LE  PRÉsiDEXï.  -  Pas  même  les  associations  ouvrières  '  % 

font-  S::t^:\r^^:Ê^'  ^^^"  ^^'^^^'^^^^^^  ^^^^  "^^  -™-^  ^^^^^^  et  les 
M.  LE  piuîsiDE.xT.  -  Quelle  est  la  durée  de  la  journée  de  travail'^ 
M.  Caillette.  —  Dans  le  bâtiment  elle   varie   suivant  la   saknn    i  «.  . 

demandent  à  travaUler  le  plus  possible  dans  la  bX  saitn   X  de  "  mpen"? 

les  pertes  résultant  pour  eux  du  chômage  de  V hiver  compenseï 

M.MoisAXT.  de  la  Chambre  syndicale  de  serrurerie.  -  On  parle  d^exrjérienr. 

éfé'éx^utis'.'""""  '''  ^^'^-^^''-«-'  -^  1-  conditions  du  trî^aU  n'on?7«C2  ' 
Déposition  de  M.  Lemoro,  président  de  la  Chambre  syndicale  de  peinture  • 

tr^ai:  rr^Lr  '^^  ^^^'"^^^^  ^"  "--^  -^-''^  ^^^  respec^éS^S;  les 

M.  Lemoro.  —  J'ai  la  conviction  que  non.  On  a  demandé  nn  ,-^.,,.  à 
qui  était  à  l'échelle  à  la  Sorbonne  s'il  recevait  la  Jo'r^ée  de  k  séile  1^  T^Z 
connais  pas^  a-l-il  répondu,  Je  n^ai  aucune  réponse  à  vous  faire.  '"* 

Le  gouvernement  est  entendu  en  la  personne  de  AL  Dupuv 
président  du  Conseil.  -^  ' 

Il  confirme  les  déclarations  précédentes  : 

Jl.pvvx:Y  président  du  Conseil.  -  On  dit  que  le  prix  des  adjudications  a  été 
e  même  a  Pans  après  comme  avant  l'adoption  d.i  système  des  rom  ml»   i 
travail.  C'est  vrai  en  apparence.  Mais  si  on' va  au  fou^d  dTs  choses  on  v^it^ue^ 
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pendant  l'expérience  des  conditions  du  travail,  les  ouvriers  ont  signé  des  enga- 
gements en  sous-main,  par  lesquels  ils  acceptaient  des  salaires  inférieurs  à  ceux 
indiqués  au  cahier  des  charges.  Lorsque  l'entrepreneur  a  payé  réellement  le  prix 
de  la  série,  il  n"a  embauché  que  des  ouvriers  de  choix. 

De  nombreux  ouvriers  déposent  devant  la  commission  ;  ils 
s'expliquent  avec  une  franchise  et  une  liberté  complètes.  Pas  un 
ne  vient  témoigner  dune  expérience  effective. 

M.  Vaillant  avait  précisé,  il  était  entré  dans  des  détails  sur  ce 
point.  L'administration  municipale  d'abord  réfractaire  à  ces 
réformes  avait  fini  par  se  convaincre  de  leur  valeur  et  M.  Alphand, 
gagné  enfin  à  cette  cause,  entreprenait  dans  ces  conditions  les 
travaux  de  l'Exposition  de  1889.  Ce  fut,  dit-il,  une  épreuve  déci- 
sive. 

Il  y  avait  là  une  esquisse  bien  traitée  où  on  voyait  M.  Alphand, 
d'abord  sceptique  et  incrédule,  trouver  sur  la  route  de  l'Expo- 
sition son  chemin  de  Damas  et  devenir  croyant. 

Voici  la  réalité  : 

Déposition  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  du  16  février  1894. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  On  nous  a  dit  que  les  travaux  de  l'Exposition  avaient  été 
faits  avec  des  cahiers  des  charges  contenant  les  conditions  du  travail  et  on  nous 
a  assuré  que  M.  Alphand  s'était  loué  des  résultats  que  ce  système  avait  donnés? 

M.  LE  PKÉFET  i>E  LA  Seixe.  —  Les  trcivaux  de  V Exposition  étaient  des  travaux 
d'Etat  et  les  clauses  relatives  aux  conditions  du  travail  n'ont  pas  figuré  dans  les 
cahiers  des  charges  et  n'ont  pas  été  appliqués. 

N'insistons  pas. 

M.  Vaillant  dit  encore  que  les  cahiers  des  charges  furent 
acceptés  sans  résistance  par  presque  tous  les  entrepreneurs.  Les 
chambres  syndicales  d'entrepreneurs  qui  avaient  formé  le 
pourvoi  en  cassation  que  l'on  sait,  ne  comptent  donc  pas?  Ne 
comptent  pas  non  plus  les  entrepreneurs  de  toutes  les  industries 
qui  devant  la  commission  ont  protesté  unanimement  contre  les 
conditions  du  travail  ? 

Un  mot  des  rabais.  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  M.  l'architecte 
en  chef  de  la  Ville  de  Paris  ont  indiqué  l'un  et  l'autre  que  les 
conditions  du  travail  paraissaient  n'avoir  pas  eu  une  grande 
influence  sur  les  rabais  d'adjudication.  Le  tableau  dressé  par 
les  soins  du  service  des  ponts  et  chaussées  de  Paris  relève  exac- 
tement les  différences  de  rabais  accusées  par  les  divers  régimes  : 
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DÉSIGNATION  DES   SERVICES 

RABAIS  0/0  CONSENTIS 

De    1SS5   à  la 
mise  en  vig;ueur 
des  conditions  du 
travail. 

Pendant  la  pé- 
riode de  mise  en 
vigueur  des  con- 
ditions du  travail 
(2  mai    1888-21 
mars   1890. 

Postérieure- 
ment à  cotte  pé- 
riode,    jusqu'au 
!'■•  janvier  1895. 

Voie  publique  : 
Construction,  entretien  et  nettoie- 
ment des  chaussées  et  des  trottoirs. 
Assainissemejit  : 
Construction     et     entretien     des 
égoûts  ;  utilisation  agricole  des  eaux 
usées 

24.61 

35.83 

19.67 
17.70 

19.42 

29.31 

11.37 
15.10 

24.76 

24.86 

16.85 

27.20 

Eaux  : 
Canalisation  et  adduction  d'eaux; 
entretien  des  canaux 

Promenades  et  plantations 

La  diminution  de  rabais  sous  l'empire  des  conditions  du 
travail  a  atteint  5  p.  100  en  moyenne  ;  5  p.  100  sur  l'ensemble 
des  travaux  de  Paris  doivent  représenter  quelques  millions  ; 
nous  convenons  que  l'effet  des  conditions  du  travail  sur  les  ra- 
bais a  été,  comme  le  disaient  M.  le  préfet  et  M.  l'architecte  en 
chef,  peu  sensible,  qu'il  n'a  pas  été,  en  tout  cas  et  tant  s'en 
faut,  ce  qu'il  eût  dû  être  et  ce  qu'il  sera  le  jour  où  les  conditions 
du  travail  seront  sincèrement  observées.  Le  rabais  fut  peu 
important  parce  que  les  conditions  du  travail  ne  furent  pas 
appliquées  ;  parce  que  ce  fut  une  attitude,  une  apparence, 
non  un  fait  ;  parce  que,  comme  l'enquête  Ta  mis  en  toute  évi- 
dence, entrepreneurs  et  ouvriers  s'accordèrent-  pour  considérer 
les  conditions  du  travail  comme  lettre  morte.  Pourquoi  l'entre- 
preneur eût-il  tenu  compte  dans  son  rabais  des  conditions  du 
travail,  lorsqu'il  avait  en  poche  des  contrats  secrets  différents 
des  contrats  publics  ? 

A  défaut  de  l'enquête,  le  maintien  du  niveau  des  rabais  eût 
formé  à  lui  seul  la  preuve  que  les  conditions  du  travail  et,  en 
particulier,  le  minimum,  n'étaient  pas  appliqués.  Avec  le  mi- 
nimum, le  prix  de  revient  se  fût  infailliblement  élevé,  ainsi 
que  nous  le  démontrerons  tout  à  l'heure.  D'où  une  diminution 
correspondante  du  rabais. 

Ainsi  rien  ne  demeure  des  affirmations  optimistes  et  fantai- 
sistes de  M.  Vaillant. 

L'expérience  convaincante  d'où  devait  résulter   pour  le  ré- 


gimo  des  conditions  du  travail  une  apparence  de  réalité,  une 
consécration  matérielle  dont  le  système  collectiviste  a  si  grand 
besoin,  cette  expérience  décisive,  elle  reste  à  faire.  Le  gouver- 
nement a  pu  l'autoriser  et  la  rendre  légale,  mais  non  pas  réelle 
et  effective. 

Sentant  les  conditions  du  travail  dangereuses  pour  leurs  inté- 
rêts et  impraticables,  les  ouvriers  se  sont  mis  d'accord  avec 
leurs  patrons  pour  ne  pas  les  appliquer  et  cela  ouvertement, 
au  A'u  et  su  de  l'administration  obligée  de  laisser  faire. 


III.  —  Les  co>ditions  du  travatl  a  l'étra>"Ger 

L'argument  expérimental  si  cher  à  la  dialectique  collectiviste 
tombe  donc.  Mais,,  en  outre  de  l'expérience  tentée  à  Paris  nos 
contradicteurs  invoquent  encore  l'exemple  de  l'étranger.  Y  a-t-il 
eu  des  expériences  faites  à  l'étranger  et  sont-elles  plus  probantes? 

Oui,  disent-ils,  les  huit  heures  et  le  minimum  sont  admis 
dans  divers  pays  et,  en  particulier,  en  Angleterre  pour  les  tra- 
vaux du  gouvernement  et  des  villes. 

Pure  apparence.  Le  fait  constituerait  par  lui-même  un  pré- 
jugé important  si,  entre  les  huit  heures  et  le  minimum  anglais 
et  les  huit  heures  et  le  minimum  français,  régnaient  une  simi- 
litude et  une  analogie  complètes  ou  tout  au  moins  générales  et 
sensibles;  si  les  deux  systèmes  avaient  le  même  caractère  et 
reposaient  sur  les  mêmes  principes  et  les  mômes  bases.  II  n'en 
est  rien.  Et  ceci  nous  amène  à  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  la 
législation  étrangère  du  travail. 

En  Angleterre,  dit  le  Bulletin  de  l'Office  du  Travail,  auque. 
nous  empruntons  à  peu  près  textuellement  ces  renseignements, 
des  abus  graves  ayant  été  découverts  dans  l'exécution  des  con- 
trats passés  par  les  entrepreneurs  avec  les  administrations  pu- 
bliques, dès  1889,  les  Trade-Unions  ouvrent  une  vive  campagne 
et  le  22"  congrès  tenu  à  Dunde  vote  une  résolution  aux  termes 
de  laquelle  il  invite  les  municipalités,  l'Etat  et  les  autres  corps 
constitués  à  inscrire  dans  leurs  cahiers  des  charges  d'adjudica- 
tions une  clause  interdisant  de  payer  aux  ouvriers  embauchés 
des  divers  corps  de  métiers  des  salaires  inférieurs  aux  cours 
actuels  des  salaires. 
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A  la  suite  de  ce  congrès,  les  Trade-Unions  ont  obtenu  des  dif- 
férentes administrations  publiques  l'insertion  dans  les  cahiers 
des  charges  de  clauses  destinées  à  garantir  le  paiement  de  sa- 
laires équitables. 

En  1889,  le  Schol  Noard  de  Londres  a  inséré  dans  le  cahier 
des  charges  de  ses  adjudications  de  travaux  typographiques 
U:ne  clause  ainsi  conçue  :  Les  soussignés  s  engagent  à  payer  aux 
ouvriers  au  minimum  le  cours  actuel  du  salaire, 

A  son  tour,  le  Conseil  de  comté,  à  Londres,  en  1888  toujours, 
introduit  dans  son  règlement  intérieur  l'article  suivant  : 
Quiconque  soumissionnera  devra  déclarer  qu'il  paie  les  salaires 
et  fait  travailler  le  nombre  d'heures  qui  sont  considérés  comme 
équitables. 

L'année  suivante,  à  Liverpool,  le  congrès  des  Trade-Unions 
vote  à  la  presque  unanimité  une  résolution  invitant  la  commis- 
sion parlementaire  à  obtenir  l'insertion  dans  tous  les  cahiers 
des  charges  d'une  clause  prohibant  qu'aucune  adjudication  fût 
prononcée  au  profit  d'une  maison  qui  ne  paierait  pas  à  ses  ou- 
vriers les  salaires  d'après  le  taux  reconnu  par  les  Trade-Unions 
Dans  son  rapport  pour  l'année  1891,  le  Labour  Correspondant 
du  ministère  du  Commerce  constate  que  beaucoup  d'adminis- 
vtrations  publiques  ont  aujourd'hui  pour  principe  d'inscrire 
dans  tous  les  cahiers  des  charges  une  clause  exigeant  qu'on 
paie  aux  ouvriers  les  salaires  reconnus  équitables  par  les  Trade- 
Unions  et  qu'on  observe  la  durée  et  les  conditions  du  travail  en 
usage  dans  chaque  industrie. 

Un  des  effets  de  cette  réforme  a  été  d'augmenter  la  tendance 
des  administrations  publiques  à  entreprendre  directement  les 
travaux  publics  au  lieu  de  recourir  aux  entrepreneurs.  Il  vaut 
la  peine  d'être  signalé. 

Le  13  février  1891,  la  Chambre  des  communes,  intervenant  à 
son  tour,  adopte,  sur  la  proposition  de  M.  Sidney  Burton,  une 
résolution  ainsi  conçue  : 

La  Chambre  est  d'avis  qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement  dans  les  divers 
contrats  qu'il  passe  de  prendre  des  mesures  contre  les  maux  révélés  par  l'enquête 
sur  le  swaling  sijstf-me  d'insérer  des  clauses  destinées  à  empêcher  le  retour  des, 
abus  nés  des  sous-entreprises  et  de  faire  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour' 
assurer  le  paiement  de  salaires  éç/aux  à  ceux  qui  sont  généralement  considérés 
comme  courants  par  les  ouvriers  exercés  dans  chaque  métier. 

Le  rapport  sur  les  grèves  de  1891  donne  de  la  page  103  à  la 


page  113  le  texte  des  circulaires  envoyées  aux  entrepreneurs 
adjudicataires  et  par  les  administrations  publiques  (Ministères 
de  la  Guerre,  de  la  Marine,  du  Commerce  et  de  l'Intérieur)  en 
exécution  de  la  résolution  votée  le  13  février  par  la  Chambre 
des  communes. 

Le  Conseil  du  comté  de  Londres  a  été  plus  loin  encore  que 
les  administrations  de  l'Etat.  Tandis  que  celles-ci  changeaient 
plutôt  l'esprit  dans  lequel  l'exécution  des  contrats  est  surveil- 
lée que  la  méthode  même  d'exécution,  et  recouraient  surtout  à 
un  contrôle  plus  sévère  des  entrepreneurs,  le  Conseil  de  comté 
de  Londres  inscrivait  dans  un  règlement  intérieur  [standing 
oi'ders)  une  série  de  dispositions  très  précises  et  très  strictes. 

Une  liste  des  salaires  et  des  heures  de  travail  par  corps  de 
métier,  représentant  les  conditions  que  le  Conseil  entend  appli- 
quer dans  les  travaux  qu'il  entreprendra  directement,  est  dres- 
sée par  la  commission  des  travaux  publics  du  Conseil,  suivant 
les  indications  fournies  par  les  associations  ouvrières  qui  en 
sont  arrivées  depuis  longtemps,  en  Angleterre,  à  réglementer 
dans  chaque  profession  les  conditions  du  travail.  Une  enquête 
est  entreprise  à  l'effet  d'établir  si  les  salaires  et  les  heures  dé- 
clarés par  les  associations  ouvrières  sont  réellement  appliquées. 

La  liste  des  salaires  et  heures  de  travail  comprend  dans  la 
première  colonne  le  nom  du  métier,  dans  la  seconde  le  tarif  par 
heure,  dans  la  troisième  le  nombre  d'heures  de  travail  par 
semaine,  dans  la  quatrième  le  tarif  pour  les  heures  supplémen- 
taires. 

Cette  liste,  après  avoi?'  été  approuvée  par  le  Conseil  et  affichée 
dans  le  hall,  est  soumise  à  tout  moment  à  l examen  du  public. 
Elle  est  toujours  révisable  après  nouvelle  enquête,  dans  le  cas 
où  le  marché  du  travail  viendrait  à  accuser  des  variations. 

En  cas  d'adjudication,  le  soumissionnaire  s'engage  à  payer  les 
salaires  et  à  observer  la  durée  du  travail  fixée  dans  la  <'  liste  » 
dressée  par  le  Conseil  de  comté.  Pour  chaque  contrat,  les  con- 
ditions imposées  sont  celles  qui  étaient  en  vigueur  au  moment 
de  la  soumission  ;  mais. si,  en  cours  de  travaux,  V échelle  des  salai- 
res et  les  heures  de  travail  ont  été  modifiés  par  suite  d'un  nouvel 
accord  entre  les  associations  reconnues  de  patrons  et  d'ouvriers, 
le  changement  qui  en  résidte  est  enregistré  sur  la  liste  et  rentre- 
preneur  doit  se  conformer  au  nouveau  tarif 


En  Belgique,  tout  récemment,  le  Conseil  supérieur  du  travail 
belge  vient  de  discuter  longuement  une  proposition  de  M.  Ver- 
haegen  ainsi  conçue  :  «  Y  a-t-il  lieu  d'insérer,  à  titre  d'essai, 
dans  quelques  cahiers  des  charges  d'entreprise  de  travaux 
publics,  l'obligation  pour  l'entrepreneur  de  payer  aux  ouvriers 
qu'il  emploie  un  salaire  minimum  à  déterminer  pour  chaque 
métier  et  dans  chaque  cas,  et  de  se  conformer  aux  stipulations 
destinées  à  assurer  l'efficacité  de  cette  mesure.  »  Au  cours  de  la 
discussion,  M.  Verhaegen  a  précisé  en  indiquant  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  dans  sa  pensée  d'un  minimum  absolu,  et  il  a  admis 
que  de  jeunes  ouvriers  ou  de  vieux  ouvriers  pourraient  par 
contrat  spécial  ne  pas  recevoir  le  plein  salaire. 

Finalement,  voici  qu'elles  ont  été  les  conclusions  adoptées 
par  le  Conseil  dans  sa  séance  du  16  janvier  1894  : 

I.  —  II  n'y  a  pas  lieu  d'insérer,  à  titre  d'essai,  dans  quelques  cahiers  des 
charges  d'entreprise  de  travaux  publics,  l'obligation  pour  l'entrepreneur  de  payer 
aux  ouvriers  qu'il  emploie  un  salaire  minimum  à  déterminer  pour  chaque 
métier  et  dans  chaque  cas,  et  de  se  conformer  aux  stipulations  destinées  à 
assurer  l'efficacité  de  cette  mesure. 

II.  —  Le  Conseil  supérieur  du  travail  recommande  au  gouvernement,  dans  les 
entreprises  de  travaux  publics,  d'éviter  autant  que  possible  les  rabais  de  nature 
à  faire  descendre  les  salaires  au-dessous  du  taux  qu'on  peut  considérer  comme 
usuel  pour  les  diverses  catégories  d'ouvriers  dans  chaque  localité  et  dans  chaque 
industrie. 

Le  14  juillet  1893,  le  Conseil  provincial  de  la  Flandre  orien- 
tale autorise  la  députation  permanente  à  insérer  à  titre  d'essai 
une  clause  obligeant  l'entrepreneur  à  payer  à  ses  ouvriers  le 
salaire  communément  admis  dans  la  région  pour  le  travail 
auquel  les  ouvriers  sont  employés. 

Enfin,  M.  Guesde  a  cité  le  25  juin  à  la  tribune  française 
l'exemple  des  Etats-Unis.  Aux  termes  de  la  loi  fédérale,  la  jour- 
née de  travail  est  fixée  à  huit  heures  pour  tous  les  ouvriers  de 
l'Etat  et  le  salaire  ne  peut  être  inférieur  au  prix  que  ton  paye 
habituellement  dans  la  contrée. 

Combien  tout  cela  est  loin  et  différent  des  propositions  ac- 
tuelles, on  s'en  rend  compte  à  présent. 

D'une  manière  générale,  les  minimum  de  prix,  qu'ils  soient 
établis  par  les  Trade-Union.s  en  Angleterre  ou  par  les  députa- 
tions  permanentes,  comme  dans  les  provinces  belges,  ou  parles 
municipalités  en  Hollande,  ne  sont  que  la  constatation  des  prix 
ordinaires  établis  par  l'usage  et  par  Faccord  des  parties  en  pré 


senco,  patrons  et  ouvriers.  La  volonté  et  Févaluation  des  con- 
tractants sont  consultées  et  recueillies,  pour  être  transcrites 
ensuite  publiquement. 

Nulle  part  leur  liberté  contractuelle  n'est  méconnue  et  vio- 
lentée. Le  minimum  est  fixé  à  la  cote  exacte  où  l'ont  élevé  les 
transactions  usuelles;  il  représente  un  prix  courant,  une 
moyenne  pratiquée  et  acceptée  contradictoirement  par  les 
parties;  là  réside  son  caractère  principal  et  véritable.  Nulle 
part  il  n'est  établi  sur  la  base  des  besoins  de  l'ouvrier  et  en  de- 
hors de  la  participation  des  patrons. 

Des  salaires  égaux  aux  cours  des  salaires  actuels,  des  salaires 
équitables,  des  salaires  reconnus  comme  équitables  ou  même 
reconnus  équitables  par  les  1  rade-Unions,  comme  en  Angle- 
terre, ou  des  salaires  qui  ne  descendent  pas  au-dessous  les  taux 
usuels  et  jugés  normaux  comme  en  Belgique;  ou  enfin  des  sa- 
laires déterminés  pour  Tannée  courante  par  les  patrons  et  les  ou- 
vriers réunis  comme  en  Amérique,  —  et  d'ailleurs  dans  tous 
les  cas,  toujours  modifiables  au  gré  des  parties  et  variables  avec 
les  cours,  —  tout  cela  relève  et  procède  de  la  liberté  contrac- 
tuelle; tout  cela  est  synallagmatique.  Nulle  part  une  autorité 
élective  ne  se  substitue  à  Tune  des  parties,  comme  dans  le  cas 
actuel,  et  l'on  ne  saurait  tirer  de  l'exemple  de  l'étranger  aucun 
précédent,  aucun  préjugé  et  en  faveur  de  la  proposition  Vaillant 
que  nous  arrivons  alors  à  examiner  en  elle-même  et  pour  sa 
valeur  propre. 

lY,  —  Les  huit  heures 

Nous  prenons  la  question  dans  les  termes  où  nos  contradic- 
teurs la  posent  : 

Le  contrat  de  travail,  disent-ils,  se  règle  aujourd'hui  par  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande. 

Le  patron  paye  Touvrier  le  moins  possible  pour  le  travail  le 
plus  long  et  le  plus  productif  possible. 

L'excès  de  durée  du  travail  amène  l'excès  de  production  qui,  à 
son  tour,  produit  l'abondance  de  l'offre  des  bras  et  l'abaissement 
des  salaires.  Diminuez  la  durée  du  travail,  la  production  dimi- 
nuera, l'offre  du  travail  se  fera  plus  rare,  les  salaires  remon- 
teront. 


La  loi  (les  huit  heures  et  du  minimum  atteint  ce  résultat  et, 
chose  curieuse,  elle  l'atteint,  dit-on,  sans  froisser  aucun  intérêt 
et  en  les  ménageant  tous  ! 

L'intérêt  social,  l'intérêt  national  et  celui  de  l'ouvrier  héné- 
ilcient  chacun  des  résultats  bienfaisants  que  va  produire  le 
repos  prolongé  de  ce  dernier,  au  double  point  de  vue  matériel 
et  moral. 

L'intérêt  social  est  satisfait  lorsque  la  diminution  de  durée 
vient  mettre  un  frein  nécessaire  à  une  surproduction  grosse  de 
dangers  et  de  crises. 

L'intérêt  social  et  national,  lintérêt  de  l'industrie  trouvent 
dans  l'augmentation  des  salaires  un  important  et  nouveau  dé- 
bouché par  l'accroissement  du  pouvoir  d'acquisition  de  la 
clientèle  ouvrière. 

L'ouvrier,  en  dehors  du  relèvement  physique  et  moral,  dont 
la  prolongation  du  repos  va  être  l'occasion,  gagne  à  la  réforme 
une  augmentation  sensible  et  inévitable  des  salaires. 

Enfin,  l'intérêt  du  patron  lui-même  est  rempli,  et  celui-ci  se 
sentira  rassuré,  pour  peu  qu'il  soit  inattentif  et  qu'il  ait  la  mé- 
moire courte,  par  la  promesse  d'une  productivité  plus  grande 
contrebalaçant  la  diminulion  de  durée  et  réalisant  ce  phéno- 
mène curieux  d'une  augmentation  de  salaires  sans  augmenta- 
tion du  prix  de  revient  ! 

Si  ce  n'est  pas  la  terre  promise  collectiviste,  c'en  est  bien 
près  et  déjà,  du  sommet  de  la  réforme,  le  peuple  des  croyants 
peut  l'apercevoir. 

Tout  cela  est  trop  beau!  —  Reprenons. 

Que  la  société,  la  nation  et  l'individu  soient,  à  des  degrés 
très  réels  divers,  intéressés  à  ce  que  les  forces  de  l'homme  ne 
soient  pas  compromises  dans  un  labeur  excessif  et  au-dessus  de 
ses  forces,  c'est  là  une  vérité  qui,  prise  dans  son  acception  in- 
trinsèque et  absolue,  ne  peut  pas  rencontrer  de  contradiclions. 
L'épuisement  de  la  race  est  un  danger  pour  la  société  et  une 
cause  de  faiblesse  pour  les  nations. 

Le  point  de  vue  moral  est  plus  élevé  encore.  La  durée  du  la- 
beur quotidien  doit  laisser  à  l'homme,  en  outre  de  la  période 
de  repos  suffisant  à  exercer  et  délasser  son  corps,  le  temps  né- 
cessaire à  l'observation  de  ses  devoirs  de  famille  et  au  soin  de 
ses  intérêts  personnels.  L'homme  ensuite  ne  vit  pas  que  de  pain 
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et   il  doit  lui  rester  le   loisir  de  distraire  et  d'orner  son  es- 
prit. 

Ainsi  s'élèverait  une  génération  saine  et  forte,  d'un  niveau 
intellectuel'  et  moral  plus  élevé,  où  la  société  puiserait  des  ci- 
toyens plus  aptes  à  leurs  devoirs  et  la  nation  des  soldats  plus 
valides.  L'excès  du  travail,  au  contraire,  épuise  la  race  actuelle 
et  pousse  la  société  vers  la  pire  des  banqueroutes,  la  banque- 
route physiologique,  pour  emprunter  à  M.  Guesde  une  de  ses 
fortes  formules. 

Discourir  là-dessus  est  peine  perdue  ;  sur  le  principe  que 
l'excès  est  fâcheux  et  qu'il  faut  le  prévenir,  tout  le  monde  est 
d'accord.  Mais  comment?  Dès  qu'il  s'agit  de  fixer  la  proportion 
et  la  durée  respectives  du  travail  et  du  repos  et  de  décider  qui 
en  sera  le  régulateur  et  le  juge,  l'accord  cesse  parce  qu'il  est 
impossible,  sous  peine  d'injustice  et  d'erreur  et  sans  porter  la 
main  sur  la  liberté  de  l'individu,  d'assigner  à  la  relation  de 
temps  du  travail  et  du  repos  une  règle  et  une  limite  communes. 
La  capacité  de  travail  et  la  nécessité  plus  ou  moins  grande  de 
repos  sont  en  rapport  direct  des  forces  physiques  individuelles, 
elles  varient  d'individu  à  individu  et  chez  l'individu  avec  sa 
constitution,  sa  santé,  son  âge,  ses  dispositions  actuelles,  mille 
circonstances  que  le  jour  et  l'heure  modifient. 

Il  n'est  pas  de  dynamomètre  de  la  force  humaine  moyenne. 
Nul  ne  peut  dire  oii  elle  s'arrête,  faire  le  départ  et  déterminer 
o\x  l'excès  nuisible  commence.  Prétendre  avoir  trouvé  avec  la 
loi  des  huit  heures  la  limite  scientifique  et  moyenne  de  la  ca- 
pacité de  travail  de  l'homme  est  tout  simplement  puéril.  De 
cette  capacité  de  travail  et  de  forces  qui  varie  avec  chaque 
homme  et  qui  est  commandée  par  mille  facteurs  divers,  il  n'est 
pas  de  meilleur  juge,  il  n'est  pas  d'autre  juge  que  lui-même. 

Lui  seul  peut  apprécier  et  concilier,  dans  la  détermination  de 
la  durée  de  son  labeur,  le  ménagement  de  ses  forces  et  le  souci 
de  ses  intérêts  matériels. 

En  dehors  de  la  sienne,  toute  détermination  ne  pourrait  être 
qu'incertaine,  arbitraire  et  dangereuse.  Sans  se  produire  utile- 
ment ni  se  justifier,  l'intervention  de  l'Etat  emprisonnerait  dans 
une  limitation  étroite  la  volonté  et  l'initiative  humaines. 

Un  homme  est  jeune,  vigoureux,  ses  forces  lui  permettent  de 
travailler  onze  heures,  un  esprit  de  sage  économie  et  le  désir 
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d'assurer  aux  siens  un  peu  plus  de  bien-être  l'y  poussent  et  une 
loi  viendrait  le  lui  interdire  !  Cette  loi  pourra  être  promulguée 
quelque  jour  peut-être,  —  les  hasards  parlementaires  sont 
grands,  — appliquée  jamais!  Le  mot  de  tyrannie  est  ici  à  sa 
place. 

De  cette  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  le  parti  collectiviste 
essaie  de  se  défendre  dans  ses  discours.  En  fait,  il  la  supprjme 
dans  ses  actes. 

En  dehors  de  Tusine,  dit  M.  Guesde,  où  il  a  cessé  d'être  un  homme  pour  de- 
venir une  chose,  l'ouvrier,  s'il  possède  ou  a  loué  un  morceau  de  terre,  sera  libre 
de  le  cultiver.  A  quelque  travail  qu'il  veuille  se  livrer,  liberté  encore  et  toujours. 
Il  n'est  pas  question,  il  ne  saurait  être  question  de  restreindre  la  liberté  du  tra- 
vail, mais  seulement  la  liberté  de  ceux  qui  exploitent  le  travail  des  autres,  parce 
que  la  liberté  de  ceux  qui  font  travailler  est  en  antagonisme  direct  avec  la  liberté 
de  ceux  dont  ils  ont  acheté  la  force-travail. 

Pour  que  les  ouvriers  soient  libres,  il  faut  que  les  patrons  cessent  de  l'être. 
Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  créé  le  milieu  qui  engendre  cette  contradiction. 
Loin  d'être  menacée,  loin  d'être  atteinte,  la  liberté  prolétarienne  sera  constituée, 
et  elle  ne  peut  être  constituée  que  par  l'interdiction  de  prolonger  plus  de  huit 
heures  l'esclavage  du  travailleur. 

Quel  sophisme  !  Diminuer  la  faculté  d'employer  en  mainte- 
nant égale  celle  de  s'employer.  Diminuer  la  liberté  de  faire  tra- 
vailler en  laissant  intacte  celle  de  travailler. 

Les  articles  du  Credo  collectiviste  sont  de  cette  force  de  lo- 
gique, on  supprime  à  l'ouvrier  l'instrument  de  travail,  on  ferme 
l'usine  et  on  lui  dit  :  «  Tu  es  libre,  travaille  tant  que  tu  vou- 
dras! »  Nous  n'oublions  pas  du  tout,  en  parlant  ainsi,  ces  mots 
de  M.  Guesde  :  u  A  quelque  travail  que  l'ouvrier  veuille  se  li- 
vrer, liberté  encore  et  toujours.  »  M.  Guesde  veut  bien  per- 
mettre qu'en  dehors,  et  en  dehors  seulement  de  l'usine,  l'ou- 
vrier puisse  se  livrer,  ses  huit  heures  finies,  à  un  autre  travail 
qui  serait  comme  la  distraction  intellectuelle  ou  physique  de 
l'autre,  cultiver  son  champ  par  exemple,  s'il  en  a  un.  La  dis- 
tinction est  subtile  !  La  pensée  et  l'intention  définitives  du  chef 
de  l'école  collectiviste  gagneraient  à  se  préciser. 

M.  Guesde  n'a  pu  vouloir  parler  d'autre  chose  que  d'un  tra- 
vail personnel  de  distraction,  d'un  travail  non  salarié,  car  si 
l'ouvrier,  après  ses  huit  heures,  pouvait  entreprendre  pour  le 
compte  d'un  autre  patron,  ou  pour  son  propre  compte,  et  à  titre 
de  patron  cette  fois,  un  travail  productif  quelconque,  du  même 
coup  la  moyenne  de  la  production  générale  serait  rétablie  et 
l'effet  de  la  loi  manqué  ! 
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La  loi  des  huit  heures  doit  donc  s'entendre  dans  le  sens  d'une 
interdiction  absolue  pour  l'ouvrier  de  tout  travail  suscrptible 
de  concourir  à  la  production  générale,  en  dehors  de  celui  des 
huit  heures.  S'il  en  est  ainsi,  le  patron  sera  en  effet  atteint, 
mais  l'ouvrier  le  sera  avec  lui  ;  le  premier  ne  sera  plus  libre  de 
produire  et  le  second  de  faire  produire  au  delà  de  huit  heures. 
Il  y,  a  là  une  atteinte  très  nette,  très  caractérisée  à  la  liberté  in- 
dividuelle, sans  acception  de  personnes,  dont  les  conséquences 
morales  et  matérielles  sont  incalculables. 

Poursuivons.  —  Hypothétiquement  la  loi  est  votée,  bien  ! 
Voyons  la  pratique.  A  quel  point  la  doctrine  collectiviste  verse 
alors  dans  l'irréel  et  l'impossible  ! 

Comment  le  gouvernement  collectiviste  va-t-il  s'y  prendre 
pour  appliquer  la  loi  nouvelle  ? 

L'intérêt  inventif  aura  vite  trouvé  les  moyens  de  tourner 
une  disposition  qui  le  gène. 

Le  patron,  si  les  besoins  de  la  production  l'exigent,  s'entendra 
avec  l'ouvrier  que  le  désir  ou  le  besoin  d'un  plus  fort  salaire 
prédisposent  à  cet  accord. 

L'entente  se  fera  pour  la  prolongation  de  la  journée  au  delà 
de  huit  heures,  comme  elle  s'établit  autrefois  entre  ouvriers  «t 
entrepreneurs  parisiens,  lors  de  la  fameuse  expérience  des  con- 
ditions du  travail  par  la  ville  de  Paris.  11  en  sera  de  cette  loi 
comme  de  toutes  celles  qui  oppriment  la  liberté  individuelle  et 
que  la  terreur  seule  peut  imposer  pour  un  temps. 

Elle  sera  méconnue  et  tournée  par  la  foule  des  citoyens. 

Qu'adviendra-t-il  alors?  Va-t-on,  pour  l'appliquer,  surveiller 
les  patrons  et  tenir  compte  du  nomJjre  exact  d'heures  indivi- 
duelles de  travail  dans  telle  ou  telle  usine?  Il  faudrait  une 
armée  de  comptables  pour  cette  comptabilité  monstre  !  Va-t-on 
mettre  un  fonctionnaire  à  la  porte  de  chaque  usine  et  flanquer 
chaque  ouvrier  d'un  agent? 

Et  les  agents?  qiiis  custocliet  custodes  ips'os? 

L'exécution  d'une  telle  mesure  ne  pourrait  s'obtenir  que  du 
concours  de  toutes  les  bonnes  Yolontés  et  du  consentement  uni- 
versel. 

Il  ne  faut  pas  l'attendre  pour  une  loi  d'oppression  dont  le 
caractère  de  réglementation  à  outrance  va  droit  contre  le  senti- 
ment public.   11  se  produira,  pour  les  huit  heures,  ce  qui  s'est 


—  Bi- 
passé pour  certaines  dispositions  excessives  de  la  loi  actuelle 
sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  trangressôes  par  la  con- 
nivence commune  des  patrons  comme  des  ouvriers,  et  par  ceux-ci 
avec  plus  d'insistance  et  de  rébellion  que  par  ceux-là.  Seule- 
ment, qu'on  y  prenne  garde,  lés  expériences  ne  se  font  pas  in 
anima  vili. 

Le  parti  collectiviste  nous  fait  luire  encore  les  avantages 
sociaux  d'une  limitation  de  durée  de  travail  qui  serait  en  même 
temps  une  limitation  de  la  production  ou  plutôt  un  frein  à  la 
surproduction  excessive. 

Brusquement, lorsque  la  surproduction  se  produit, nous  dit-on, 
lorsque  le  marché  inondé  dédaigne  ou  rejette  le  produit,  la 
production  s'arrête.  Et  de  là,  ces  crises  de  chômage  qui,  du 
jour  au  lendemain,  jettent  sur  le  pavé  des  centaines  ou  des 
milliers  d'ouvriers,  bouleversant  le  monde  industriel  social, 
oii  elles  apportent  un  nouvel  élément  d'incertitude  et  de  conflit. 
C'est  vrai,  —  à  cela  près  que  les  collectivistes  confondent 
l'effet  avec  la  cause  ;  —  surproduire  n'est  pas  et  ne  peut  pas 
être  le  but  du  producteur  ;  la  surproduction  lui  est  nuisible.  Le 
but  du  producteur  est  de  produire  le  plus  possible,  le  plus 
vite  possible  pour  le  moins  cher  possible,  afin  de  pouvoir  offrir 
des  produits  sur  le  marché  à  un  prix  plus  bas  que  celui  de  ses 
concurrents.  Et  c'est  dans  la  poursuite  inconsidérée  de  ce  but  qu'à 
un  moment  la  surproduction  se  manifeste  et  que,  par  à-coups, 
le  travail  s'arrête  !  Dans  la  thèse  collectiviste,  la  société  tirerait 
grand  profit  de  la  limitation  de  durée  qui  mettrait  un  terme  ou 
apporterait  un  tempérament  à  la  surproduction.  Le  résultat 
sera  atteint  à  la  condition  stipulée  plus  haut,  que  la  loi  soit 
effective  et  que  ses  violations,  combinées  entre  patrons  et 
ouvriers,  ne  soient  pas  tellement  fréquentes  et  générales  que  la 
constatation  et  la  répression  en  deviennent  impossibles. 

La  loi  devra  être  formelle  et  avoir  une  sanction  exécutoire  et 
applicable.  Qu'on  nous  dise  laquelle? 

Ici  encore,  devant  quiconque  envisage  le  lendemain  de  la 
réforme,  sur  lequel  le  collectivisme  reste  silencieux,  se  dressent 
de  toutes  parts  les  impossibilités  pratiques. 

Dans  les  usines  à  feu  continu,  par  exemple,  la  loi  des  huit 
heures  admet,  dans  un  intérêt  social,  la  nécessité  et  la  continuité 
du  travail  pendant  les  vingt-quatre  heures. 
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De  ce  côté,  pour  éviter  la  surproduction,  —  comme  il  n'est 
pas  possible  de  limiter  le  nombre  d'heures,  —  il  ne  restera 
d'autre  ressource  que  délimiter  le  nombre  d'ouvriers  par  chaque 
usine. 

Réglementation  minutieuse  et  pénible  déjà  !  Mais  la  difficulté 
va  s'élargir. 

A  l'heure  actuelle,  le  besoin  de  production  et  de  surproduction 
sont  annoncés  par  le  marché. 

La  recherche  et  la  hausse  du  produit  sont,  pour  le  monde 
producteur,  l'accusation  d'un  besoin  plus  intense  ;  la  baisse 
invite  par  contre  à  ralentir  la  production  et  annonce  la  sur- 
production imminente. 

Le  producteur  suit  ces  indications  dans  son  intérêt  propre  et 
rapidement  la  production  s'augmente  ou  la  surproduction  se 
corrige  par  l'arrêt  du  travail. 

Cet  arrêt,  nous  le  reconnaissons,  ne  va  pas  sans  des  sursauts 
et  sans  des  inconvénients  sociaux  considérables  ;  mais  enfin  le 
marché  donne  les  indications  utiles  et  efficaces.  Il  y  a  quelque- 
fois surproduction  et  pléthore  ;  la  moins-production  est  plus 
rare  et  se  corrige  encore  plus  vite. 

Mais  lorsque  la  loi  des  huit  heures  ne  permettra  pas  à  l'indu- 
strie de  suivre  les  indications  du  marché,  lorsque,  —  moins  pro- 
duction ou  surproduction,  hausse  ou  baisse,  —  l'industrie  ne 
pourra  travailler  au-delà  de  huit  heures,  qu'arrivera-t-il  alors?  Si . 
la  surproduction  a  lieu,  il  faudra  comme  hier  arrêter  le  travail  et 
comme  hier  la  crise  de  suspension  et  de  chômage  ne  pourra 
être  évitée. 

Quand  la  moins-production  se  fera  sentir,  la  hausse  du  pro- 
duit très  dommageable  pour  le  consommateur  qui  est  la  foule, 
en  résultera. 

Seulement  il  y  aura  quelque  chose  de  changé  en  mal,  elle  ne 
pourra  pas  être  arrêtée,  l'uniformité  obligatoire  des  huit  heures 
ne  permettant  pas  à  la  production  de  s'accroître. 

Nous  empêcherons  le  fait  de  se  produire  et  nous  modifierons 
la  loi,  disent  les  collectivistes. 

C'est  alors  l'instabilité  perpétuelle,  l'obligation  de  revi- 
ser les  huit  heures  et  de  les  raccourcir  ou  de  les  allonger,  selon 
les  circonstances  et  les  conditions  du  marché.  Ce  qui  revient  à 
charger  l'État  de  pourvoir  au  calcul  et  à  la  réglementation,  à  la 
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fixation  de  la  production  totale  ou  de  la  quantité  des  produits. 
Se  figure-t-on  les  difficultés  d'une  telle  tâche  !  Voit-on  l'admi- 
nistration assez  nombreuse  et  assez  active,  douée  d'un  gé- 
nie organisateur  capable  de  prévoir  et  de  fixer  au  jour  le  jour 
la  production  nécessaire  au  pays,  dans  toutes  les  branches  de 
l'industrie  et  pour  l'universalité  de  ses  besoins,  et  de  la  répartir 
ensuite  conformément  à  la  loi  des  huit  heures,  entre  tous  les 
industriels  et  toutes  les  usines,  selon  leur  pouvoir  producteur! 

Qui  de  nous,  aux  heures  de  préoccupations  patriotiques,  n'a  en- 
visagé le  problème  de  la  mobilisation  qui  consiste  à  transporter 
plusieurs  millions  d'hommes  sur  un  point  donné,  en  les  fournis- 
sant de  toutes  les  denrées  et  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la 
vie.  Multipliez  l'effort  en  le  perpétuant,  généralisez-le  de  deux  ou 
trois  millions  d'hommes  à  une  quarantaine  de  millions  d'indi- 
vidus, d'un  point  donné  à  toute  la  surface  du  piys  ;  des  besoins 
sommaires  du  soldat  à  l'infinité  de  ceux  du  citoyen  :  vous  aurez 
l'idée  d*u  problème  que  l'Etat  aura  à  résoudre,  pour  déterminer  la 
production  nationale  et  pourvoir  aux  besoins  delà  nation.  Que 
disons-nous?  De  la  nation  !  La  production  de  la  nation  devra  se 
combiner  en  outre  avec  celle  des  nations  étrangères.  Nul,  en 
effet,  ne  conteste  que,  pour  l'application  des  conditions  du  tra- 
vail et  en  particulier  de  la  loi  des  huit  heures,  une  entente  in- 
ternationale universelle  ne  doive,  au  préalable^  intervenir.  Illu- 
sion et  irréalité  nouvelles  !  Nouvelle  barrière,  infranchissable 
celle-là  pour  le  collectivisme  !  Mais  ce  sujet  vaut  d'être  traité 
plus  longuement  et  nous  nous  proposons  de  le  reprendre  plus 
loin.  Poursuivons. 

Entre  autres  dons  de  joyeux  avènement,  les  huit  heures  appor- 
tent à  la  société  et  à  l'industrie  un  débouché  nouveau  pour  les 
produits  du  travail. 

Au  problème  de  productioQ,  dit  M.  Guesde  (Chambre  des  députés,  séance  du 
26  juin  1896),  a  succédé  le  problème  des  débouchés  ;  vous  êtes  obligés  de  le  cons- 
tater, toute  votre  politique  coloniale  le  proclame,  cette  politique  qui  n'appartient 
à  aucun  pays  en  particulier,  qui  est  de  l'ordre  capitaliste  tout  entier,  puisqu'elle 
sévit  en  Allemagne  comme  en  France,  en  Angleterre  comme  en  Italie,  partout. 

La  journée  de  huit  heures  que  vous  réclame  le  parti  socialiste,  la  classe  ou- 
vrière de  partout,  se  présente  comme  une  solution  plus  humaine  à  ce  problème 
des  débouchés,  en  vous  apportant  de  nouveaux  consommateurs. 

Et  pourquoi?  et  comment?  continue  M.  Guesde.  Parce  que  les 
salaires  augmenteront  avec  les  huit  heures  et  avec  eux  le  pou- 

A.  B.  3  : 
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voir  d'acquisition  de  louvrier  (mais  non  sa  volonté  d'acquérir 
peut-être  1). 

Les  salaires  augmenteront,  il  est  vrai,  et  le  débouché  serait 
accru  probablement  en  faveur  de  lindustrie.  L'on  néglige  d'a- 
jouter que  c'est  aux  frais  de  cette  dernière  qui,  en  payant  l'aug- 
mentation des  salaires,  ferait  de  ses  deniers  l'appoint  de  l'aug- 
mentation du  pouvoir  d'acquisition. 

Un  fabricant,  dans  une  idée  d'ingénieuse  réclame,  faisait  de- 
mander et  acheter  ses  produits  par  des  gens  à  lui.  Moins  la  ré- 
clame qui  était  le  côté  productif  de  l'affaire,  l'opération  que  l'on 
propose  à  l'industrie  est  la  même,  —  avec  plus  d'incertitude 
toutefois,  —  rien  ne  prouvant  que  l'élévation  du  salaire  serait 
employée  à  l'achat  du  produit.  C'est  un  rendu  pour  un  prêté. 

L'idée,  néanmoins,  part  d'un  bon  sentiment  et  la  création  de 
débouchés  nouv^ux  pour  l'industrie  procède  du  souci  et  du 
soin  de  l'intérêt  patronal  que  veulent  bien  manifester  à  inter- 
valles les  réformateurs  collectivistes.  Ils  oublient  alors  l'exploi- 
tation de  l'homme  par  l'homme,  la  loi  d'airain  et  les  salaires  de 
famine,  au  point  de  se  préoccuper  du  patronat  et  de  s'attarder 
à  lui  démontrer  que  les  huit  heures  servent  ses  intérêts. 

Quelques  lignes  plus  loin,  inadvertance  ou  accès  de  fran- 
chise, le  discours  collectiviste  avouera  que  la  loi  des  huit  heures 
est  une  arme  de  combat  contre  lui,  pour  les  batailles  fu- 
tures. 

Mais  négligeons  cela,  nous  n'en  sommes  pas  avec  le  collecti- 
visme à  une  contradiction  près  ! 

Les  collectivistes  ont  senti  que  la  réduction  de  durée  et  l'aug- 
mentation des  salaires  s'abattant  à  la  fois  sur  le  patronat,  pour- 
raient donner  quelque  ombrage  aux  timorés,  qui  ne  vont  pas 
jusqu'à  vouloir  sa  mort. 

On  a  dit  alors  aux  patrons  :  Rassurez-vous,  vous  ne  ferez  que 
gagner  aux  huit  heures.  Surmenés  aujourd'hui  par  un  trop  long 
labeur,  vos  ouvriers  ne  peuvent  fournir  qu'un  travail  imparfait 
et  improductif,  du  fait  même  de  son  excès. 

Abrégez  leur  travail  et  reposez- vous  sur  eux  du  soin  de  re- 
gagner le  temps  perdu.  Retrempés  par  un  repos  plus  prolongé, 
ils  auront  plus  de  cœur  à  l'ouvrage  et  abattront  en  huit  heures 
la  besogne  de  douze. 

C'est  une  loi  scientifique,  disait  au  Conseil  municipal  de  Paris 
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M.  Longuet,  que  la  productivité  de  travail  est  en  raison  inverse 
de  sa  (Jurée. 

Avec  l'abréviation  de  la  durée  de  travail,  dit  M.  Guesde,  le 
salaire  monte,  sans  toutefois  augmenter  le  prix  de  revient,  parce 
que  l'augmentation  du  salaire  est  compensée  dans  une  augmen- 
tation correspondante  de  la  productivité  du  travail. 

Et  c'est  ainsi  que  se  résume  et  c'est  à  cela  que  se  réduit  l'ar- 
gumentation capitale  de  l'école  collectiviste,  scientifique,  dit-elle. 

Nous  ne  pouvons,  cette  fois,  nous  abstenir  de  signaler  la  con- 
tradiction éclatante  où,  après  les  théoriciens  de  la  doctrine  col- 
lectiviste, sont  tombés  les  disciples  ;  conseillers  municipaux  de 
Paris  ou  députés  et  M.  Guesde  lui-môme,  le  cerveau  du  parti. 

Si  la  productivité  augmente  avec  la  diminution  de  durée,  la 
production  reste  la  môme  ;  dans  ce  cas,  pas  de  diminution  de 
l'offre  de  travail,  pas  de  hausse  des  salaires,  pas  d'augmentation 
du  prix  de  revient. 

Si  au  contraire,  malgré  la  diminution  de  durée,  la  producti- 
vité n'augmente  pas,  la  production  diminue,  l'offre  de  travail  se 
raréfie,  le  salaire  augmente  et  avec  lui  le  prix  de  revient,  qui  ne 
trouve  pas  la  compensation  annoncée. 

11  faut  choisir  encore  entre  cet  argument  et  celui  d'un  arrêt 
de  surproduction  dont  on  nous  vantait,  il  y  a  un  instant,  les 
avantages.  Une  productivité  qui  augmente  est  inconciliable  avec 
une  surproduction  qui  diminue.  Avant  que  Técole  collectiviste 
se  décide,  montrons  combien  son  argumentation  actuelle  est 
incertaine  et  fausse. 

—  La  productivité  de  travail  augmente  avec  la  diminution  de 
sa  durée. 

La  réalisation  de  cette  condition  est  soumise  d'abord  à  la  ca- 
pacité de  travail  de  l'ouvrier,  intellectuelle  et  physique.  Certains 
ouvriers  voudraient-ils  augmenter  l'intensité  de  leur  produc- 
tion, qu'ils  n'y  réussiraient  pas  toujours.  L'ouvrier  le  pourrait-il, 
d'une  manière  absolue  la  condition  dépendrait  encore  de  sa  vo- 
lonté. 

L'heure  de  travail  sera  ou  non  plus  productive  à  sa  discrétion, 
selon  qu'il  le  voudra,  et  le  patron  devra  s'en  remettre  à  lui  ab- 
solument. 11  y  a  là  un  fait  individuel  dont  nul  ne  peut  répondre 
et  que  les  collectivistes  ne  peuvent  garantir  et  escompter  que 
dans  la  discussion  et  pour  les  besoins  de  leur  cause. 
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En  droit,  la  condition  dont  la  réalisation  dépend  exclusive- 
ment de  l'une  des  parties  suffit  à  vicier  le  contrat  où  elle  figure. 
Ici  la  condition  est  purement  potestative  de  la  part  de  l'ouvrier 
et  subordonnée  à  sa  bonne  volonté  et  à  sa  bonne  foi  !  La  bonne 
foi  et  la  bonne  volonté  humaines  dans  les  contrats  et  les  débats 
d'intérêts  !  Combien  de  tout  temps  la  donnée  fut  individuelle, 
incertaine  et  fragile  !  Et  combien  à  l'heure  actuelle  elle  est 
plus  fragile  encore  !  Une  partie  peut  suivre  la  foi  de  l'autre, 
lorsqu^il  règne  entre  elles,  à  défaut  de  sympathie,  une  con- 
fiance réciproque.  Nous  n'en  sommes  plus  là.  Longtemps  le 
patron  et  l'ouvrier  ont  vécu  dans  une  intimité  familiale  et  con- 
fiante. On  les  a  séparés.  Le  premier  a  été  représenté,  par  des 
prédications  incessantes,  comme  le  vil  exploiteur  du  deuxième, 
ses  biens  et  ses  capitaux  comme  le  produit  d'autant  de  vols 
commis  au  préjudice  de  l'autre. 

Des  mains  intéressées  creusent  le  fossé  plus  profond  chaque 
jour,  les  haines  sont  entretenues  et  il  est  à  craindre  que,  conti- 
nuellement exaspérées,  des  cœurs  et  des  paroles  elles  ne  passent 
quelque  jour  dans  les  événements  et  dans  la  rue. 

Qui  a  fait  cela?  Qui  a  créé  cet  état  d'esprit  et  quand  faut-il 
croire  les  apôtres  du  collectivisme?  lorsque,  conciliants,  ils  ad- 
jurent les  patrons  de  suivre  la  foi  de  leurs  ouvriers,  ou  lorsque, 
contre  eux,  ils  excitent  et  aguerrissent  ceux-ci  à  toutes  les  vio- 
lences de  la  lutte  des  classes  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'état  d'esprit  existe  et  n'indique  pas  que 
le  moment  soit  proche  où  les  uns  pourront  s'en  rapporter  aux 
autres.  Il  ne  durera  pas  sans  doute,  des  temps  plus  apaisés  vien- 
dront que  sauront  au  besoin  rapprocher  le  bon  sens  et  le  patrio- 
tisme de  notre  nation.  L'agitation  actuelle  se  calmera  et  nous 
ne  serons  pas  longs  à  reconnaître  que  l'on  ne  fonde  rien  sur  la 
haine.  Mais  alors  même,  l'heure  ne  sonnera  jamais  où,  d'une 
manière  absolue  et  simplement  générale,  la  bonne  foi  et  la 
bonne  volonté  de  l'une  des  parties  pourront  constituer  un  élé- 
ment permanent  et  certain  de  la  valeur  d'un  contrat. 

V.  —  Là  recherche  de  l'arsolu.  —  La  sélection  de  l'ouvrier 
L'augmentation  du  machinisme 

Nous  insistons,  parce  que  la  philosophie  du  système  coUec- 
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tiviste  nous  paraît  se  synthétiser  et  reposer  toute  entière 
sur  cette  illusion  généreuse  de  la  bonne  volonté  et  de  la  bonne 
foi  individuelles  généralisées.  Supposez  l'État  ayant  tout  socia- 
lisé, la  société  collectiviste  future  entre  en  application  sur 
cet  a  priori  nécessaire  et  inhérent  à  son  fonctionnement 
du  concours  vers  un  même  but  de  toutes  les  bonnes 
volontés  agissantes.  Le  jour,  qui  tarde  un  peu,  oii  M.  Jaurès 
nous  révélera  enfin  la  formule  libératrice  des  maux  de  l'hu- 
manité et  où  cette  formule  serait  appliquée,  ce  jour-là,  l'évé- 
nement accuserait  vite  Tillusion  et  la  vanité  d'une  conception 
sociale  basée  sur  une  idée  exagérée  des  concours  individuels 
désintéressés. 

On  répond  que  le  travail  assuré  à  tous  dans  la  société  future 
donnera  à  chacun  la  satisfaction  de  ses  besoins.  Cette  organisa- 
tion est  chimérique.  Fût-elle  réalisable,  les  rivalités  et  les  pas- 
sions humaines  disparaîtront-elles,  le  travail  aura-t-il  plus 
d'attrait  le  jour  où  l'intérêt  personnel  ne  viendra  plus  activer 
l'énergie  humaine? 

La  condition  préalable  à  la  formation  d'une  société  collecti- 
viste est  la  transformation  de  l'homme  lui-même,  plus  encore 
que  la  mainmise  violente  ou  légale  sur  l'instrument  de  travail. 
Il  faudrait  à  l'Etat  collectiviste  pouvoir  décréter  la  vertu  univer- 
selle. Il  le  croit  possible.  C'est  avoir,  certes,  une  conception  très 
haute  de  l'humanité.  Un  État  où  tous  les  citoyens  pris  d'une 
noble  émulation  et  également  appliqués  au  devoir  concourraient 
tous  au  bonheur  général,  quel  idéal  pour  notre  humanité  dolente 
que  le  bien  elle  mal  se  disputent  !  Un  tel  État,  hélas  !  ne  se  peut 
concevoir  sans  quitter  le  domaine  de  la  raison  pour  celui  du 
rêve  où  l'homme  se  réfugie  lorsqu'il  veut  s'abstraire  des 
réalités  trop  dures.  Il  est  vrai  que  tous  les  grands  réformateurs 
y  sont  entrés  et  que  tous  ceux  qui  ont  voulu  donner  au  monde 
la  formule  d'un  état  social  nouveau  ou  l'humanité  pût  s'arrêter 
de  peiner  et  de  souffrir,  tous,  depuis  Platon,  ont  fondé  leur 
réorganisation  sur  le  postulat  de  la  vertu  dominant  les  hommes. 

L'humanité  en  marche  ne  prêtait  à  ces  conceptions  qu'un 
intérêt  distrait  et  un  peu  dédaigneux.  Elle  appelait  utopies,  du 
nom  de  l'une  d'entre  elles,  les  irréalités  destinées  à  ne  jamais 
franchir  le  domaine  de  l'idéologie. 

Jusqu'ici  seulement,  ces  utopies  innocentes  moralisaient  le 
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lecteur  par  la  notion  d'une  vague  fraternité.  Elles  étaient  sans 
autre  inconvénient  que  le  désenchantement  du  réveil  et  la 
reprise  brusque  du  contact  avec  la  réalité  ;  personne  ne  croyait 
à  leur  avènement. 

Aujourd'hui  on  n'y  croit  pas  davantage,  mais  on  se  porte 
garant  de  leur  possibilité  et  on  les  poursuit  par  les  pires 
moyens  :  la  violence,  la  méfiance  et  la  haine.  Il  se  trouve 
parmi  les  collectivistes  des  hommes  d'une  mentalité  optimiste 
particulière  qui  croient  à  cet  idéal  de  perfection  et  de  bon- 
heur universels.  A  ceux-ci  nous  demanderons  comment  ils 
concilient  lo  but  avec  les  moyens  employés  et  si  un  tel  bien 
ne  peut  sortir  que  d'un  tel  mil  ?  Leur  sincérité  même  ne  sau- 
rait nous  distraire  du  sombre  pressentiment  des  conséquences 
prochaines  de  leur  œuvre.  De  quels  dangers  l'alarme  conti- 
nuelle des  intérêts  ne  menace-t-elle  pas  le  progrès,  et  la  liberté 
même?  Quelles  colères  déchaînées!  quels  bouleversements  ne 
sont  pas  à  craindre  le  jour  où  nous  serons  au  bout  des  renouvel- 
lements possibles  et  que  l'échéance  sonnera  des  engagements 
qu'on  ne  peut  tenir  1 

Balzac  a  écrit  La  recherche  de  l'absolu^  livre  émouvant,  dont 
le  souvenir  nous  est  souvent  revenu  à  la  mémoire  à  propos  des 
collectivistes.  Le  héros  est  un  alchimiste  qui  s'imagine  avoir 
découvert  la  formule  créatrice  du  diamant.  Dans  ce  but,  il  mul- 
tiplie les  expériences.  Tous  les  corps  fondent  dans  ses  cornues 
et  s'y  décomposent,  sans  que  de  leur  fusion  se  dégage  jamais 
l'introuvable  diamant.  Sans  découragement  et  sans  colère,  ac- 
cusant toujours  de  Féchec  de  ses  tentatives  l'insuffisance  de 
Fessai  d'hier  que  réparera  l'essai  de  demain,  dans  lequel  sa  foi 
reste  inébranlable,  le  malheureux  sacrifie  à  cette  recherche  de 
l'absolu,  ses  revenus,  ceux  de  sa  femme,  un  moment  crédule 
à  son  génie,  bientôt  désabusée,  mais  jusqu'à  la  fin  impuis- 
sante à  le  désabuser  lui-même.  La  fortune  des  siens,  son  hon- 
neur même  s'engloutissent  successivement  dans  son  creuset 
stérile.  —  Décomposer  n'est  pas  créer!  s'écrie  enfin  Balzac,  mot 
profond  qui  résume  le  collectivisme. 

Ces  réflexions,  bien  qu'elles  rentrent  dans  le  cours  de  notre 
sujet,  nous  ont  éloigné  de  son  objet  actuel.  Nous  concluons 
qu'il  est  téméraire  et  ne  dépend  de  personne  de  garantir  au 
capital,   comme  dédommagement  et  en  échange  d'une  augmen- 
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tation  de  salaires  immédiate  et  réelle,  un  accroissement  de 
productivité  hypothétique.  Est-ce  hien  témérité  et  imprudence 
de  la  part  des  collectivistes,  ou  ironie  purement  cruelle?  A  la 
loi  des  huit  heures,  acceptée  transi toirement,  n'annoneent-ils 
pas  qu'ils  substitueront  bientôt  celle  des  sept  heures? 

Les  huit  heures  sont  contre  les  patrons  un  maximum  qu'on 
peut  abaisser  encore  en  faveur  des  ouvriers,  11  a  été  dit  que 
deux  heures  de  travail  suffiraient  dans  la  société  collectiviste 
future,  dont  il  s'agit  de  se  rapprocher  le  plus  possible,  — 
comme  de  la  perfection  qui  n'est  pas  de  ce  monde,  —  soit  dit 
sans  décourager  personne. 

L'école  collectiviste,  qui  supporte  mal  d'être  accusée  de  man- 
quer de  pratique, invoqueàtoutpropos  la  méthode  expérimentale. 

L'expérience  a  prononcé,  dit  elle,  c'est  chose  jugée.  Par 
exemple,  pour  Taugmentation  de  productivité,  ]'expérienc<^ 
aurait  encore  dit  le  dernier  mot,  et  à  l'appui,  on  cite  une  sta- 
tistique de  laquelle  il  résulterait  qu'aux  Etats-Unis,  en  Angle- 
terre et  dans  les  divers  pays  où  les  salaires  sont  plus  élevés,  la 
productivité  ouvrière  s'élève  également  et  que  là  où  ils  s'abais- 
sent au  contraire,  la  productivité  est  moindre,  et  cela  dans  une 
relation  à  peu  près  mathématique. 

Certes,  la  statistique  est  une  belle  chose  et  nous  ne  voulons 
pas  nous  défendre  d'une  grande  admiration  pour  les  hommes 
qui  se  livrent  à  ce  travail  de  bénédictin  qui  consiste  à  collection- 
ner des  chiffres  parfois  utiles.  En  1890,  lors  de  la  discussion  ûu 
tarif  des  douanes,  chaque  orateur  n'abordait  la  tribune  qu'avec 
sa  statistique.  De  la  meilleure  foi  du  monde  on  tirait  successive- 
ment de  statistiques  différentes,  et  parfois  de  la  même,  les  con- 
clusions et  les  chiffres  les  plus  opposés.  Nous  avouons  avoir 
gardé  de  ee  spectacle  quelque  scepticisme.  Quoi  qu'il  en  soit, 
M.  Guesde  produit  une  statistique  ;  elle  doit  être  exacte,  mais 
n'est  pas  complète  et  ne  peut  être  d'aucune  conséquence. 

Ainsi,  en  Amérique,  oii  les  salaires  sont  beaucoup  plus  élevés 
qu'en  France,  la  productivité  ouvrière  serait  beaucoup  plus 
élevée  aussi.  Dans  son  calcul,  M.Guesde  n'oublie  qu'une  chose^ 
de  tenir  compte  de  la  valeur  différente  et  du  pouvoir  producteur 
différent  des  deux  outillages  qui  sont,  dansl'espèce,  la  véritable 
cause  de  là  différence  de  productivité.  L'ouvrier  américain 
faisant  en  huit  heures  ce  que  l'ouvrier  français  fait  en  dix,  cela 
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prouverait,  si  Ton  ne  tenait  compte  de  la  différence  d'outillage, 
que  l'ouvrier  américain  est  plus  actif  et  plus  intelligent  que 
l'ouvrier  français.  Tout  chauvinisme  absolument  mis  de  côté, 
personne  ne  l'admettra. 

De  toutes  ces  affirmations,  aucune  n'est  justifiée.  Non,  non. 
il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  loi  des  huit  heures  amènera  la 
raréfaction  de  l'offre  des  bras  et  aura  pour  effet  d'augmenter 
les  salaires  sans  accroissement  du  prix  de  revient,  maintenu  au 
même  niveau  par  l'augmentation  de  la  productivité.  Pour  le 
malheur  des  ouvriers  abusés  parces  théories,  les  huit  heures 
amèneront  tout  autre  résultat. 

L'offre  de  travail  n'en  deviendra  pas  plus  rare.  Les  salaires 
augmenteront,  il  est  vrai.  Ce  ne  sera  point  par  le  fait  d'une  di- 
minution delà  durée  du  travail;  mais  pour  d'autres  motifs, 
motifs  bien  connus  des  collectivistes,  sur  lesquels  ils  font  le 
silence  et  auxquels  nous  allons  arriver. 

Quels  seront  les  effets  de  la  loi  et  quel  son  lendemain?  Vous 
voulez  forger,  avec  les  huit  heures,  une  arme  nouvelle  de  com- 
bat contre  le  capital,  vous  voulez  le  contraindre  et  le  réduire... 
Que  votre  arme  alors  soit  sûre  et  exacte,  car  le  capital  est  inven- 
tif et  il  sait  se  défendre. 

Ouvrez  l'enquête  de  la  Commission  du  travail.  Vous  verrez 
vite  comment  il  s'y  prendra  pour  tourner  la  loi  des  huit  heures 
et  le  minimum  du  même  coup  ! 

Les  témoins  entendus  reconnaissent  tous  que  la  limitation  de 
durée  accompagnée  d'un  minimum  avantageux  de  salaires,  fera 
arriver  sur  le  marché  une  offre  de  bras  énorme.  Les  patrons 
n'auront  qu'à  choisir  ;  la  journée  étant  plus  courte,  ils  choisiront 
les  ouvriers  dont  l'habileté  professionnelle  plus  grande  com- 
portera un  travail  plus  producteur.  Voilà  trouvé,  cette  fois,  le 
moyen  efficace  d'une  productivité  plus  grande,  c'est  la  sélection 
de  l'ouvrier. 

Ecoutez,  par  exemple,  M.  Poupard,  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  couverture  et  plomberie  ;  celui-ci  est  désintéresse, 
ayant  renoncé  à  participer  aux  adjudications  de  la  Ville. 

Avec  le  système  de  la  liberté,  dit-il.  il  y  a  possibilité  d'employer  tout  le  monde 
selon  ses  capacités.  Avec  la  réglementation  des  salaires,  l'ouvrier  d'une  catégorie 
qui  ne  sera  pas  parfait,  sera  immédiatement  remplacé  par  un  ouvrier  plus  jeune 
et  plus  capable.  L'ouvrier  âgé,  souffrant  ou  inhabile  qu'on  conservait  dans  sa 
catégorie  avec  un  salaire   légèrement  réduit,  sera  renvoyé  ou  reversé  dans  une 
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calégorie  inférieure  pour  laquelle  le  salaire  sera  moins  élevé.  Vous  ne  pouvez 
pas  faire  que  le  patron  qui  a  à  choisir  entre  un  bon  ouvrier  et  un  mauvais, 
prenne  le  mauvais  et  laisse  le  bon  sur  le  pavé. 

Plus  loin,  dans  un  ordre  d'idées  qui  s'applique  peut-être 
mieux  au  minimum  de  salaires,  mais  dont  les  effets  ressor- 
tissent  également  à  la  question  de  chômage  : 

M.  LE  Président.  —  Est-ce  que  si  on  ordonnait  un  minimum  de  salaires  obliga- 
toire, cette  menace  n'aurait  pas  pour  effet  d'attirer  à  Paris  un  plus  grand 
nombre  d'ouvriers  et  d'augmenter  la  concurrence  ? 

M.  PouPARD.  —  Ce  serait  à  craindre  ;  sans  compter  que  les  ouvriers  de  pro- 
vince qui  viendraient  à  Paris  ne  trouveraient  pas  le  salaire  qu'ils  attendraient, 
car  l'ouvrier  de  province  a  besoin  de  faire  ici  un  apprentissage  avant  d'avoir  la 
valeur  d'un  ouvrier  parisien. 

Nous  avons  cité  au  hasard  la  déposition  de  M.  Poupard  ;  pre- 
nez celles  de  tous  les  entrepreneurs,  celles  des  membres  de 
l'administration  de  la  ville  de  Paris,  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
des  architectes  ;  prenez-les  toutes,  la  réponse  ne  variera  pas. 

Avec  la  limitation  de  la  durée  de  travail,  il  ne  restera  aux 
patrons  d'autres  moyens  de  s'assurer  la  productivité  supérieure 
correspondante  et  nécessaire  que  d'éliminer  sans  pitié  les  ou- 
vriers inférieurs  à  un  titre  quelconque,  âge,  vigueur,  intelli- 
gence ou  habileté  professionnelle. 

Cependant,  ont  objecté  quelques  membres  de  la  Commission 
du  travail,  il  existe  des  syndicats  qui  appliquent  à  la  fois  la 
limitation  de  durée  et  le  minimum  de  salaires. 

Oui,  ont  répondu  les  entrepreneurs,  cela  est  vrai  et  ils  peu- 
vent le  faire  parce  que,  se  recrutant  librement,  ils  n'admettent 
parmi  eux  que  des  ouvriers  d'élite. 

La  réponse  est  concluante  et  elle  n'a  pas  été  contredite;  les 
sociétés  coopératives,  sous  l'empire  et  la  nécessité  de  leur  inté- 
rêt propre,  ont  prévenu  et  devancé  le  patronat  dans  la  sélection 
fatale  à  laquelle  le  condamne  la  loi  des  huit  heures.  Cette  sélec- 
tion qu'avait  prévue  l'administration  avisée  et  que  loyalement 
les  entrepreneurs  avaient  annoncée  d'avance,  n'est,  hélas! 
qu'une  acception  nouvelle  de  la  lutte  pour  la  vie,  rendue  plus 
âpre  et  plus  inexorable. 

La  lutte  pour  la  vie,  tel  est  donc  le  dernier  mot  de  la  grande 
réforme  de  l'heure  actuelle.  Oii  sont  les  résultats  annoncés  avec 
tant  d'assurance  ?  Le  travail  qui  cesse  de  s'offrir,  les  salaires 
s'élevant  tout  d'un  coup,  les  sans-travail  moins  nombreux, 
l'Assistance  publique  désencombrée,   le  capital  étreint  à   son 
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tour  par  cette  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  dont  il  abusa  si 
longtemps  lui-même,  autant  de  rêves  que  la  réalité  dissipe. 
Voilà  que  le  capital  s'échappe,  l'ouvrier  reste  la  seule  victime 
de  la  réforme. 

Et  quel  ouvrier  encore?  Celui  vers  lequel  toutes  les  mains 
se  tendent,  l'être  inférieur  et  mal  doué  dont  la  nature  a  fait  un 
passif  et  un  vaincu  d'avance,  ou  le  vieux  travailleur  dont  l'âge 
immobilise  l'effort. 

L'état  actuel  supporte  ces  moins-valeurs  et  leur  vient  en  aide. 
On  travaille  un  peu  plus  longtemps,  le  travail  est  un  peu  moins 
payé.  Il  arrive  aussi  que  le  camarade  plus  jeune  et  plus  adroit 
donne  un  coup  de  main  au  vieux  compagnon  alourdi  ou  au 
maladroit  inexpert  et  trop  long  à  la  besogne.  La  moins-valeur  ne 
s'aperçoit  pas  dans  l'ensemble,  et  il  se  forme  une  moyenne. 

Cet  entr'aidement  généreux  et  fréquent  devra  disparaître  ;  la 
moyenne  ne  pourra  plus  se  former  désormais,  et  pressé  de  rat- 
traper la  diminution  de  durée  contre  laquelle  les  promesses 
d'une  productivité  plus  grande  le  rassurent  mal.  le  patron  n'em- 
bauchera plus  que  des  ouvriers  de  premier  choix,  et  chacun 
d'eux  pour  sa  valeur  intrinsèque. 

Notez  que  le  moyen  très  loyalement  indiqué  par  les  entrepre- 
neurs à  la  Commission  parlementaire  du  travail  est  infaillible 
et  que  le  collectivisme  ne  peut  pas  y  parer.  A  moins,  cependant, 
d'enlever  au  patron  le  droit  de  choisir  ses  ouvriers.  L'ouvrier 
désigné  par  lEtat  se  présenterait  le  matin  à  l'usine  avec  son 
billet  de  travail,  comme,  à  l'étape,  le  soldat  se  présente  chez 
l'habitant  avec  son  billet  de  logement.  M.  Vaillant  ni  M.  Guesde 
ne  l'ont  encore  proposé. 

Les  chantiers,  en  définitive,  ne  recevront  pas  un  ouvrier  de 
plus,  au  contraire. 

Et,  du  même  coup,  s'évanouit  encore  l'espoir  d'une  diminu- 
tion du  budget  de  l'Assistance  publique,  dont  se  flattaient  les 
conseillers  municipaux  de  Paris,  et  dont  l'événement  eût  rallié 
tous  les  cœurs. 

Epaves  du  travail  sans  cosse  rejetées,  les  non  ou  les  moins- 
valeurs  iront  grossir  la  foule  gémissante  qui  attend  à  la  porte 
des  établissements  de  charité  officielle  ou  privée,  la  bouchée  de 
pain  qu'il  leur  faut  pour  ne  pas  mourir.  Dans  cette  clientèle,  et 
parmi  les  malheureux  qui  assiègent  le  soir  les  asiles  de  nuit,  il 
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en  est  qui,  le  long  du  jour,  ont  sincèrement  cherché  de  l'ou- 
vrage. La  sociétc^  devrait  pouvoir  leur  offrir  du  travail  le  lende- 
main. Seule,  l'assistance  par  le  travail  relève  l'homme  ;  seule 
aussi,  elle  s'inspire  du  sentiment  de  sa  dignité  et  répond  à  une 
fraternité  véritable.  C'est  vers  l'assistance  par  le  travail  et  non 
par  l'aumône  que  la  philantropie  bien  inspirée  oriente  aujour- 
d'hui ses  efforts. 

Singulier  moyen  de  les  faciliter  que  de  multiplier  le  chômage 
en  réduisant  le  travail,  et  en  le  rendant  moins  accessible  et  plus 
difficile  à  obtenir.  Que  chaque  homme  travaille  tant  qu'il  lui 
plaît  lorsqu'il  en  a  le  cœur  et  les  moyens,  cela  vaut  mieux  que 
cette  guerre  au  capital  dans  laquelle  c'est  toujours  l'ouvrier  qui 
est  blessé. 

Afin  d'échapper  aux  coups  qu'on  lui  destine,  le  capital  ne  s'en 
tiendra  pas,  d'ailleurs,  à  cette  sélection  déjà  si  cruelle,  il  trou- 
vera vite  mille  moyens  nouveaux  et  entre  autres,  le  développe- 
ment du  machinisme  au  détriment  de  la  main-d'œuvre. 

Le  machinisme,  si  souvent  funeste  à  la  santé  de  l'ouvrier  et 
à  son  organisme,  fournira  au  capital  les  moyens  sans  cesse  re- 
nouvelés, de  suppléer  et  d'évincer  la  main-d'œuvre  et  de  pro- 
duire autant  ou  davantage  avec  moins  d'ouvriers  et  en  moins 
d'heures.  Ainsi  la  question  se  déplace  sans  se  résoudre,  l'hori- 
zon recule  et  le  mirage  poursuivi  s'évanouit. 

Pour  maintenir  notre  quantité  de  produits,  dit  la  maison  Cochram  de  la  Brit- 
tain  Pottery  Glascow  [citée  par  Ka>-1  Marx),  nous  avons  recours  à  l'emploi  en 
grand  des  macliines  qui  rendent  superflus  les  ouvriers  habiles  et  chaque  jour 
nous  démontre  que  nous  pouvons  produire  beaucoup  plus  qu'avec  l'ancienne 
méthode.  La  loi  de  fabrique  (loi  de  neuf  heures)  a  eu  pour  eflet  de  pousser  à 
l'introduction  des  machines. 

Autre  citation  sur  les  effets  funestes  de  la  diminution  des 
heures  de  travail  (Karl  Marx,  page  18Ô,  vol.  Il)  : 

Bien  que  les  inspecteurs  de  fabrique  ne  se  lassent  pas,  et  avec  grand  raison, 
de  faire  ressortir  les  résultats  favorables  de  la  législation  de  1844  et  de  1850,  ils 
sont  néanmoins  forcés  d'avouer  que  le  raccourcissement  delà  Journée  a  déjà  pro- 
duit ime  condensation  de  travail  qui  attaque  la  santé  de  l'ouvrier  et  par  consé- 
quent sa  force  productive  elle-même. 

La  fixation  des  heures  de  travail  sera  forcément  suivie  de  fixa- 
tions inférieures  (Karl  Marx,  page  180)  : 

11  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que  la  tendance  du  capital  à  se  rattraper  sur  l'in- 
tensification systématique  du  travail  (dès  que  la  prolongation  de  la  journép  lui 
est  interdite  parlaloi)  et  à  transformer  chaque  perfectionnement  du  système  mé- 
canique en  un  nouveau  moyen  d'exploitation,  doit  conduire  à  un  point  où  une 
nouvelle  diminution  des  heures  du  travail  deviendra  inévitable. 
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Courtes  citations  qui  permettent  de  prévoir  l'échec  et  Favor- 
tement  auxquels  est  vouée  la  loi  de  huit  heures  et  les  suren- 
chères dont  elle  serait  bientôt  suivie. 

Les  surenchères  se  sont  déjà  produites.  Les  collectivistes  ont 
dû  y  recourir  les  premiers  pour  répondre  au  reproche  d'injus- 
tice très  fondé  que  Ton  faisait  à  l'uniformité  des  huit  heures 
appliquée  à  des  travaux  inégalement  pénibles  et  rétribués.  Ils 
ont  alors  essayé  de  proportionner  la  durée  du  travail  à  sa  diffi- 
culté. 

La  loi  des  huit  heures  est  devenue  ainsi  la  loi  des  six  heures, 
des  cinq  heures,  etc. 

Huit  heures  constituent  un  maximum  dirigé  contre  le  patron 
qui  ne  pourra  jamais  faire  travailler  davantage;  mais  on  pourra 
travailler  moins.  Huit  heures  sont  la  limite  que  l'on  ne  pourra 
pas  dépasser  dans  les  travaux  les  plus  faciles  et  les  plus  agréa- 
bles; l'échelle  décroîtra  avec  la  dureté  du  travail»  six  heures, 
cinq  heures  suffiront,  moins  encore,  l'idéal  à  atteindre  est  le 
doux  et  éternel  farniente  napolitain. 

Le  collectivisme  a  jusqu'ici  négligé  de  dresser  la  liste  des  di- 
verses professions  et  métiers  avec,  en  regard,  le  nombre  des 
heures  de  travail  correspondant.  Ce  retard  s'excuse,  mais  en 
attendant  que  l'équation  du  nombre  d'heures  avec  la  difficulté 
ou  l'agrément  du  travail  ait  été  résolue,  et  que  le  répertoire,  à 
jour,  ait  été  mis  à  la  disposition  des  citoyens,  l'uniformité  des 
huit  heures  n'en  constitue  pas  moins  une  flagrante  in- 
justice. 

La  nature  elle-même  eût  dû  être  consultée  dans  la  question, 
et  l'oubli  est  regrettable.  Tant  qu'elle  n'aura  pas  donné  un  avis 
favorable  il  faudra  bien,  la  production  restant  la  même,  conti- 
nuer à  regagner,  pendant  la  belle  saison  et  les  beaux  temps,  ce 
que  les  intempéries  ou  la  brièveté  du  jour  auront  fait  perdre 
pendant  la  mauvaise. 

Il  y  aura  là,  pour  les  citoyens  respectueux  des  lois,  et  ils  sont 
nombreux  en  France,  l'occasion  d'une  infraction  inévitable  à 
la  loi  des  huit  heures,  qui  leur  coûtera  certainement. 

L'application  de  la  mesure  doit  commencer,  d'après  la  pro- 
position Vaillant,  par  les  ouvriers  des  travaux  communaux. 
L'exemple  est  mal  choisi.  Les  ouvriers  des  travaux  communaux 
sont  des  ouvriers  de  plein  air,  ceux  que  les  changements  cli- 
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matériques  exposent  le  plus  fréquemment  à  la  suspension  et  à 
l'arrêt  forcé  de  leur  ouvrage  ;  plus  que  tous  autres,  ils  auront  à 
souffrir  de  la  restriction  de  leur  faculté  de  travail. 

Disons  en  terminant  cette  question  de  la  durée  du  travail  que 
les  ouvriers  eux-mêmes  partagent  notre  avis  et  qu'ils  sont  réso- 
lument contre  les  huit  heures.  Nous  voulons  dire  les  ouvriers 
plus  assidus  à  l'atelier  qu'aux  réunions  publiques.  Rappelez- 
vous  la  réponse  des  terrassiers  disant  :  «  Il  a  plu  dix-huit 
jours,  nous  chômerons  le  dimanche  dans  dix-huit  semaines;» 
rappelez-vous  l'ouvrier  de  la  Sorbonne,  refusant  de  répondre 
lorsqu'on  lui  demandait  s'il  touchait  bien  le  salaire  réglemen- 
taire? 

VI.  —   Le  minimum  de  salaire 

Dans  cet  examen  rapide  de  la  loi  des  huit  heures,  négligeant 
les  objections  de  second  ordre,  nous  nous  sommes  attachés  jus- 
qu'ici à  la  discussion  spéciale  du  maximum  de  durée. 

Réduite  ainsi,  la  discussion  n'a  pas  pu  mettre  assez  en  relief 
la  physionomie,  le  caractère  et  la  portée  essentiels  de  la  loi  des 
conditions  de  travail  que  le  minimum  de  salaire  peut  seul  faire 
complètement  ressortir. 

Nous  avons  pris  soin  de  dire,  dès  le  début,  que  le  minimum 
était  inséparable  des  huit  heures  et  formaient  leur  complément 
obligatoire. 

Les  collectivistes  l'entendent  ainsi  ;  ils  ne  séparent  pas  les 
huit  heures  du  minimum  :  ils  l'ont  déclaré  dans  leurs  ouvrages 
de  doctrine,  ils  l'ont  répété  dans  toutes  les  assemblées  délibé- 
rantes, et  à  la  Chambre,  dernièrement  encore,  par  l'organe  de 
MM.  Goûtant  et  Dejeante,  deux  collectivistes  qualifiés. 

L'ouvrier  ne  doit  travailler  que  huit  heures  et  à  un  prix  mi- 
nimum que  la  loi  fixe  elle-même  ou  que  le  Conseil  municipal, 
auquel  elle  en  délègue  le  pouvoir,  détermine  pour  elle. 

Ce  Conseil  municipal,  on  s'en  souvient,  évalue  ensuite  les 
besoins  de  l'ouvrier  et  arrête  son  salaire  d'après  ces  besoins. 
Toute  la  réforme  est  là. 

Le  principe  sur  lequel  elle  repose  est,  au  premier  abord, 
d'allure  et  d'apparence  philanthropiques.  N'est-il  pas  équitable 
que  l'homme  gagne,  en  travaillant,  de  quoi  se  suffire?  L'examen 
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et  la  réflexion  font  vite  apercevoir  quelle  tyrannie  et  quelle  injus- 
tice se  cachent  sous  ces  apparences  de  philanthropie  et  d'équité. 

Il  en  est  du  minimum  de  salaire  comme  des  huit  heures,  et 
du  principe  que  le  travail  ne  doit  pas  excéder  les  forces  indivi- 
duelles comme  de  la  proportion  du  salaire  aux  besoins  du  tra- 
vailleur. Vœux  faciles!  formule  platonique,  abstraction  sans 
réalité  et  sans  limites.  Les  religions  et  les  morales  ont  toutes 
des  maximes  et  des  exhortations  de  ce  genre  auxquelles  nul  ne 
contredit. 

Une  loi  pourra-t-elle  jamais  traduire  en  réalité  ces  principes 
abstraits  et  spéculatifs,  et  assurer  effectivement  à  chaque  indi- 
vidu le  salaire  correspondant  à  ses  besoins.  Il  serait  naïf  de 
Fespérer.  Le  problème  social  serait  résolu  ce  jour-là.  Eternelle 
opposition  entre  la  théorie  et  l'application,  entre  la  vie  et  le 
rêve.  L'objection  est  toujours  la  même,  parce  que  le  procédé  de 
raisonnement  est  toujours  le  même. 

Les  collectivistes  croient  avoir  trouvé  dans  le  minimum  la 
solution  du  problème.  La  réforme  ne  supporte  pas  l'examen.  Et 
il  en  sera  toujours  ainsi,  dès  qu'on  les  forcera  à  sortir  du  domaine 
critique  où  ils  sont  redoutables  et  qu'on  les  amènera  à  formu- 
ler leurs  théories  en  lois  positives. 

Le  peuple  ne  sera  pas  long  à  s'apercevoir  de  leur  impuissance. 

Les  salaires  sont,  à  l'heure  actuelle,  régis  par  la  loi  de  l'oiTre 
et  de  la  demande,  une  loi  que,  pour  vouloir  la  diriger  à  leur 
profit,  nos  adversaires  connaissent  bien. 

A  entendre  le  collectivisme,  la  loi  de  ToAre  et  de  la  demande 
n'a  donné  jusqu'ici  que  des  résultats  "déplorables.  Le  capital 
affame  le  travail  et  l'ouvrier  gagne  bien  juste  de  quoi  ne  pas 
mourir  de  faim  et  entretenir  sa  force  pioductrice. 

Le  collectivisme  a  même,  pour  déhuir  cet  état  de  choses 
odieux,  trouvé  une  formule  :  la  loi  clairaiii^  aux  termes  de  la- 
quelle le  salaire  ne  saurait  dépasser  ce  qui  est  indispensable  aux 
travailleurs  pour  se  maintenir  à  l'état  vivant  et  pour  se  reproduire. 

Telle  est  la  loi  d'airain  dont  le  nom,  il  faut  le  reconnaître, 
est  heureusement  trouvé  pour  frapper  l'esprit  des  masses. 

Magie  redoutable  des  mots  !  Pas  un  discoureur  collectiviste  du 
moindre  faubourg  qui  ne  manie  la  loi  d'airain  et  ne  croie  en 
avoir  fini  avec  son  contradicteur  quand  il  lui  a  dit  :  «  Que  pen- 
sez-vous de  la  loi  d'airain?  »  —  Simplement  qu'elle  n'existe  pas. 
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Non,  il  n'existe  pas  de  loi  d'airain  qui  ramène  inllexiblcment 
les  salaires  au  niveau  exact  nécessaire  à  la  conservation  et  à  la 
reproduction  de  Thonime  abaissé  au  rang  d'un  vil  outillage,  et  à 
Fentretien  et  au  renouvellement  stricts  de  ses  forces  productrices. 
11  n'est  pas  de  jour  où  vous  n'entendiez  dire  de  quelque  grand 
industriel  parvenu  à  une  grosse  fortune  :  Un  tel  est  venu  à  Paris 
en  sabots  ;  un  tel  est  le  fils  de  ses  œuvres  :  il  n'avait  rien.  Et 
c'est  vrai. 

Beaucoup  de  grands  industriels  et  d'entrepreneurs  enrichis 
ont  débuté  comme  simples  ouvriers.  On  en  pourrait  citer  d'il- 
lustres exemples. 

Avec  la  loi  d'airain,  l'immigration  continuelle  de  la  classe 
ouvrière  dans  la  classe  patronale,  qui  est  un  fait  brutal,  serait-elle 
possible? 

A  la  supposer  exacte  et  s'exerçant  dans  toute  sa  rigueur,  oii 
l'ouvrier  pris  à  la  gorge  par  son  patron  et  gagnant  juste  de  quoi 
ne  pas  mourir,  eût-il  pu  réaliser  les  premières  économies  qui 
lui  ont  permis  de  devenir  le  patron  d'aujourd'hui. 

A  la  supposer  encore  exacte  et  s'exerçant  dans  toute  la  ri- 
gueur, que  Ton  nous  explique  la  possession  de  livrets  de  caisse 
d'épargne  et  de  petites  valeurs,  par  un  certain  nombre,  sinon 
par  un  grand  nombre  d'ouvriers. 

La  vérité  est  que  les  salaires  suivent  aujourd'hui,  comme 
hier,  les  conditions  générales  et  les  destinées  bonnes  ou  mau- 
vaises de  l'industrie  et  du  pays  lui-même. 

Les  salaires  et  leur  pouvoir  d'acquisition  s'élèvent  et  se  res- 
serrent avec  laprospérité  de  l'industrie,  en  hausse  lorsque  celle-ci 
est  prospère  et  que  dans  le  pays  tout  est  en  abondance,  en 
baisse  lorsque  l'industrie  périclite  et  que  la  fortune  publique 
est  en  décroissance  ou  est  atteinte. 

Le  parti  collectiviste  conteste  ces  vérités  économiques.  11  se 
refuse  à  laisser  plus  longtemps  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
réglementer  les  salaires.  Les  pouvoirs  électifs  les  fixeront  dé- 
sormais. La  loi  d'airain  disparaîtra  alors,  après  une  carrière 
bien  remplie  d'effets  oratoires  et  d'excitations  à  la  haine;  tout 
rentrera  dans  l'ordre  et  la  justice  le  jour  où  les  salaires  seront 
établis  d'après  les  besoins  de  l'ouvrier  laissés  à  l'appréciation  des 
conseils  municipaux  et,  à  leur  défaut,  des  syndicats  ouvriers, 
c'est-à-dire  des  intéressés  eux-mêmes. 
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Les  conseils  municipaux  arrêteraient,  chaque  année,  les  sa- 
laires de  tous  les  corps  de  métier  ou  d'industrie  ressortissant 
aux  travaux  des  communes,  dans  une  série  de  prix  dont  la 
série  de  prix  de  la  ville  de  Paris  serait  le  type. 

Il  convient  de  ne  pas  laisser  ignorer  que  la  série  de  prix  de  la 
ville  de  Paris  n'eut  pas  toujours  le  caractère  qu'elle  affecte  au- 
jourd'hui. Elle  ne  fut  au  début,  et  pendant  une  longue  période, 
quun  simple  prix  courant,  une  mercuriale,  des  prix  moyens 
de  main-d'œuvre  adoptés  sur  les  chantiers  de  la  Ville  ou  les 
chantiers  privés,  et  qui  servaient  de  références  aux  archi- 
tectes pour  les  évaluations  des  cahiers  des  charges. 

Due  seule  fois  l'accord  s'est  étahli  entre  ouvriers  et  patrons, 
pour  arrêter  contradictoirement  la  série  des  prix. 

Dans  quelles  conditions  cet  accord  si  heureux  et  si  rare  fut 
obtenu,  un  conseiller  municipal  de  Paris,  qui  fut  un  économiste 
éminent,  M.  Donnât,  va  nous  l'apprendre. 

Les  entrepreneurs  dirent  aux  ouvriers  :  «  Laissez-nous 
mettre,  pour  les  matériaux,  les  prix  que  nous  voudrons,  et  nous 
mettrons,  pour  la  main-d'œuvre,  les  prix  que  vous  voudrez.  » 

L'assertion  de  M.  Donnât,  produite  en  plein  Conseil  muni- 
cipal, ne  fut  pas  contredite.  M.  Donnât  était  armé,  et  ses  col- 
lègues savaient  à  quoi  s'en  tenir  apparemment. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  cette  entente  ne  puisse  pas  se 
produire  loyalement  et  en  dehors  de  la  fraude;  elle  s'est  pro- 
duite ailleurs. 

L'accord  s'est  établi,  ailleurs,  entre  ouvriers  et  patrons. 
Nous  avons  vu  plus  haut  qu'en  Amérique  et  en  Angleterre  les 
syndicats  des  deux  parties  arrêtent,  d'un  commun  accord,  les 
prix  de  main-d'œuvre  pour  la  durée  d'une  année  ou  celle  de 
l'entreprise  elle-même. 

Les  prix  fixés  ne  sont  que  la  reproduction  des  prix  moyens 
pratiqués  par  l'industrie  et,  comme  ceux-ci,  restent  essentielle- 
ment variables  et  soumis  à  toutes  les  fluctuations  des  cours. 

A  tout  moment  de  l'entreprise,  les  contractants,  lorsqu'ils 
estiment  que  les  cours  primitivement  arrêtés  ne  représentent 
plus  les  prix  actuels  et  sont  contraires  à  leurs  intérêts,  ont  le 
droit  de  dénoncer  la  série  et  de  demander  qu'il  en  soit  établi  une 
nouvelle. 

Est-cela  que  veulent  les  collectivistes?  Courte   guerre.   Un 
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minimum  ainsi  fixe,  mais  personne  no  s'y  oppose,  tout  le  monde 
y  consent  en  France.  Il  n'a  rien  que  de  très  utile  et  de  sans 
danger.  En  mettanten  présence  eten  rapprochant  les  deux  parties, 
l'occasion  leur  est  donnée  de  se  mieux  connaître,  de  s'apprécier 
et  presque  toujours  de  s'entendre.  En  France  comme  en  Amé- 
rique, l'entente  serait  facile  entre  ouvriers  et  patrons,  si  les 
uns  et  les  autres  traitaient  directement. 

Le  malheur  est  qu'entre  eux  viennent  toujours  se  glisser 
des  intermédiaires,  grands  coureurs  de  mandats  politiques,  in- 
téressés à  tout  brouiller. 

Est-ce  la  série  de  prix  comme  en  Angleterre  que  veulent  les 
collectivistes  français  !  Non,  mais  une  série  de  prix  qui  diffère 
des  séries  de  prix  des  pays  étrangers  par  deux  caractères  es- 
sentiels :  Fixation  des  prix  ou  salaires  d'après  les  besoins  de 
l'ouvrier  ;évaluation  de  ces  besoins  par  les  conseils  manicipaux. 

Jamais  base  d'appréciation  des  salaires  plus  incertaine,  plus 
variable,  plus  fausse,  plus  injuste,  ne  se  pouvait  rencontrer. 

Variables,  les  besoins  le  sont  :  dabord  d'individu  à  individu, 
et  à  l'infini,  comme  la  productivité  de  l'homme  et %à  peu  près 
pour  les  mêmes  raisons. 

L'étendue  et  la  variété  des  besoins  de  Tindividu  ont  pour  pre- 
mier facteur  sa  propre  volonté.  A  côté  des  besoins  matériels  et 
immédiats  qui  sont,  en  général,  les  moins  coûteux  à  satisfaire, 
chaque  homme  se  créé  une  foule  de  besoins  qui  sont  du  superllu 
ou  qui  s'en  rapprochent.  L'homme  a,  en  définitive,  à  peu  de 
chose  près,  les  besoins  et  les  habitudes  qu'il  veut  avoir. 

M.  Gernesson,  on  ne  l'a  pas  oublié,  prévoyait  le  nombre  con- 
fortable de  quatre  repas  par  jour,  sous  des  noms  variés,  et  un 
chiffre  imposant  de  canons. 

A  ce  sujet,  un  entrepreneur  qui  sort  du  rang,  M.  Leclerc,  a  dit 
d'autre  part  :  «  Ce  qui  a  augmenté,  ce  sont  les  dépenses  dues  à 
certaines  habitudes.  Aujourd'hui,  l'ouvrier  boit  l'eau-de-vie  le 
matin,  l'absinthe  à  onze  heures,  le  café  et  le  pousse-café  après 
déjeuner,  le  demi-setier  à  trois  heures  et  demie,  et  l'absinthe  à 
sept  heures.  »  Cela  peut  aller  loin.  Nous  conservons  l'optimisme 
que  le  monde  véritable  du  travail  est  plus  sobre,  et  qu'on  nous 
a  dépeint  l'ouvrier  de  VAssomjiioir  de  Zola,  et  non  point  le 
véritable  travailleur. 

Les  besoins  peuvent  grossir  de  la  sorte,  outre  mesure,  selon 
A.  B.  4 
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les goûts,  les  mœurs,  les  passions,  toutes  conditions  dépendant 
de  la  volonté  humaine. 

Pour  nous  en  tenir  aux  besoins  immédiats  réel^  et  tenus  pour 
tels  par  tout  le  monde,  ils  sont,  eux-mêmes,  infiniment  variables. 
Au  régiment,  la  même  quantité  de  pain  est  distribuée  tous  les 
deux  jours,  à  des  hommes  dont  les  conditions  d'âge,  d'entretien 
et  de  force  paraissent  être  sensiblement  les  mêmes.  Il  y  a  quel- 
ques soldats  auxquels  la  ration  ne  sufiit  pas.  Il  en  est  d'autres 
qui  ne  la  consomment  pas  tout  entière  et  ont  toujours  un  mor- 
ceau de  pain  à  la  disposition  du  camarade  de  meilleur  appétit. 

A  Marseille,  la  colonie  italienne,  très  nombreuse,  est  généra- 
lement employés  aux  travaux  les  plus  pénibles  et  les  moins 
rémunérés  :  savonneries,  travaux  d'assainissement,  etc.,  etc. 
oii  l'ouvrier  italien  gagne   en  moyenne  3  fr.  50  par  jour. 

Il  est  habituellement  très  sobre,  sauf  le  dimanche.  Avec  un 
salaire  misérable  de  3  fr.  50  par  jour,  pour  un  travail  pénible, 
il  n'est  pas  d'Italien  qui  n'ait  un  livret  de  caisse  d'épargne.  D'oii 
la  preuve  de  la  fausseté  de  la  loi  d'airain  et  de  l'extrême 
variabilité  des  besoins. 

L'âge,  la  santé,  les  dispositions  journalières  et  la  dépense  de 
forces  exigée  par  le  travail  ou  par  la  vie,  autant  de  circons- 
tances qui  influent  sur  les  besoins  ! 

Ceux-ci  varient  également  selon  le  lieu  :  la  vie  est  plus  chère 
à  Paris  qu'à  la  campagne  et  dans  la  ville  d'eaux  que  dans  le 
village.  Selon  le  climat  :  les  dépenses  de  combustibles  s'élèvent 
avec  la  rigueur  de  la  température. 

Selon  la  position  sociale ,  M.  le  rapporteur  du  Conseil 
municipal  de  Paris  calculait  les  besoins  d'un  célibataire.  Ce 
n'est  pas  la  moyenne  heureusement.  Si  vous  accordez  à  ce  der- 
nier un  salaire  de  7  francs  par  jour,  vous  devez,  sous  peine  de 
manquer  au  principe  de  la  proportion  du  salaire  au  besoin,  et 
plus  gravement  encore  à  l'idée  de  justice  elle-même,  augmenter 
le  salaire  du  père  de  famille  dans  la  proportion  de  ses  charges. 

Enfm,  les  besoins  ont  un  corrélatif  nécessaire  :  les  dépenses, 
plus  mobiles,  plus  variables,  plus  insaisissables  encore.  Le 
prix  des  objets  nécessaires  à  la  consommation  change  d'heure 
en  heure,  et  les  collectivistes  entreprennent  avec  la  série-  de 
prix  le  travail  de  Pénélope. 

La  série  de  prix  était  d'abord  annuelle.   Il  y  a  quelques 
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milliers  d'articles.  Le  classement,  les  recherches  nécessaires 
prennent  six  mois  environ.  Lorsque  la  série  paraissait,  l'heure 
était  venue  de  commencer  la  suivante,  en  sorte  qu'elle  retar- 
dait ou  avançait  toujours  de  six  mois. 

M.  Vaillant  a  négligé  de  nous  dire  quand  et  dans  quelle 
période  se  fera  la  revision  des  prix.  Lorsque  cela  sera  néces- 
saire, répondrait-il  probablement.  Le  prix  de  la  veille  ne  sera 
jamais  celui  du  jour.  Les  dépenses  prennent  mille  formes 
diverses,  la  momenclature  ne  sera  jamais  ni  complète  ni  exacte. 
Elle  ne  viendra  jamais  à  son  heure.  Elle  devrait  et  ne  pourra 
jamais  être  tenue  à  jour,  parce  que  les  denrées  et  les  objets  de 
consommation  varient  avec  une  mobilité  étroitement  dépen- 
dante des  variations  naturelles  dont  seul  l'intérêt  personnel  peut 
se  rendre  compte  et  que  seul  il  peut  suivre  exactement. 

Voyons  maintenant  le  côté  pratique.  Le  collectivisme  va-t-il 
faire  une  série  de  prix  selon  les  conditions  diverses  de  l'homme 
lui-même?  La  chose  est  impossible.  Au  moins  fera-t-il  une  sé- 
rie de  prix  différente  pour  chaque  catégorie  d'ouvriers,  pour 
chaque  industrie  et  pour  chaqvie  ville  ? 

Le  gâchis  est  le  terminus  vite  atteint  d'un  pareil  système. 

Les  collectivistes  le  reconnaissent  au  surplus  ;  non  point 
les  collectivistes  parlementaires,  mais  les  collectivistes  d'é- 
cole et  d'action,  qui  parlent  des  premiers  avec  quelque  hau- 
teur. C'est  le  milieu  où  l'on  ne  veut  pas  de  concessions,  oiil'on 
est  pour  le  collectivisme  intégral  et  effectif;  le  milieu  où  l'on 
considère  la  loi  des  huit  heures  et  du  minimum  comme  des  lois 
transitoires  et  des  palliatifs  parlementaires  impuissants,  où  l'on 
tient  MM.  Guesde  et  Jaurès  pour  des  tièdes. 

Dans  ce  milieu,  disons-nous,  on  reconnaît  et  on  déclare  que 
la  loi  du  minimum  est  impraticable. 

Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  M.  Arcès-Sacré,  rédac- 
teur au  Parti  ouvrier^  qui  s'intitule  modestement  :  juriscon- 
sulte international  : 


Il  nous  reste  à  examiner  si  la  fixation  d'un  minimum  de  salaire,  qui  figure  dans 
la  plupart  des  programmes  socialistes,  peut  être  appliquée,  d'une  manière  géné- 
rale, dans  le  milieu  capitaliste.  Nous  ne  le  croyons  pas.  Voici  pourquoi  :  Logi- 
quement, le  minimum  de  salaire  devrait  être  le  même  dans  tous  les  établisse- 
ments où  s'exploite  la  même  industrie.  Mais  actuellement  les  conditions  de  sub- 
sistance varient  suivant  les  localités,  et  elles  déterminent  tantôt  une  élévation 
générale  des  salaires,  tantôt  leur  abaissement.  Le  minimum  de  salaire  ne  serait 
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donc  jamais  uniforme,  du  Nord  au  Midi,  pour  une  même  industrie.  Puis  les  con- 
ditions de  subsistance  peuvent  encore  varier  d'une  année  à  l'autre  suivant  lim- 
portance  des  récoltes  et  nécessiter  son  élévation  ou  amener  son  abaissement 
pour  telle  on  telle  région.  La  société  serait  aiasi  jetée  dans  des  règlements  de 
détails  qui  laisseraient  trop  de  place  à  l'arbitraire.  Un  tel  palliatif  ne  serait  ob- 
tenu qu'au  prix  des  plus  grands  efforts  du  socialisme  révolutionnaire,  et  nous 
n'aurions  épuisé  nos  forces  que  pour  vm  résultat  très  médiocre.  Sous  le  régime 
socialiste,  au  contraire,  le  salariat  étant  aboli  et  l'heure  de  travail  étanl  rému- 
nérée, pour  toutes  les  professions,  dans  les  conditions  d'une  parfaite  égalité,  la 
fixation  d'un  minimum  de  salaire  n'a  pas  lieu  d'être  revendiquée. 

Voici  donc  la  loi  du  minimum  condamnée  comme  matériel- 
lement inapplicable,  par  un  docteur  es  collectivisme,  et  con- 
damnée sans  appel,  puisque,  inapplicable  sous  le  régime  capita- 
liste, elle  sera  inutile  et  cessera  d'être  revendiquée,  dit-il,  sous 
le  régime  collectiviste. 

M.  Arcès  reconnaît  qu'actuellement  le  minimum  ne  saurait 
être  qu'arbitraire.  11  l'est,  en  effet,  pour  d'autres  raisons,  et 
plus  décisives  encore  que  celles  qu'il  en  donne. 

Une  loi  sur  les  salaires,  qui  systématiquement  refuse  de  tenir 
compte  de  la  valeur  du  travail  et  de  la  valeur  d'apport  du  capi- 
tal associés  pour  une  œuvre  commune,  et  confond  dans  une  règle 
fixe  et  invariable  les  individualités  et  les  initiatives  diverses, 
ne  peut  être  que  fausse  et  profondément  inique.  Ceci  nous  amène 
à  une  discussion  succinte  de  la  théorie  de  la  valeur  et  des  sa- 
laires. 

Deux  éléments,  tous  deux  nécessaires  à  la  production,  con- 
tribuent à  former  la  valeur  du  salaire  :  Le  capital.  —  Le  tra- 
vail. 

Le  capital  fournit  la  matière  première.  Le  travail  la  façonne 
et  la  met  au  point  d'être  consommée.  Le  produit  est  ainsi  ob- 
tenu. 

La  main-d'œuvre  ajoute,  en  principe,  à  la  matière  première 
une  plus-value  qui  constitue  le  bénéfice  de  l'opération. 

Entre  qui  doit  se  partager  ce  bénéfice,  s'il  existe  ? 

Dans  quelles  proportions? 

Par  qui  la  proportion  doit-elle  être  fixée  ? 

Commençons  par  écarter  les  frais  généraux  nécessités  par  la 
production  et  dans  lesquels  rentrent  le  loyer,  les  impôts,  l'en- 
tretien et  l'amortissement  de  Toutillage,  mille  frais  dont  l'énu- 
mération  est  superflue. 

Le  recouvrement  des  frais  généraux  ne  constitue  pas  une  ré- 
munération, la  conservation  du  capital  également  nécessaire  et 
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utile  aux  deux  parties  le  justifie.  On  est  généralement  d'accord 
sur  le  principe  du  prélèvement  des  frais  généraux,  avant  tout 
partage  du  bénéfice  du  produit.  Ce  prélèvement  opéré,  reste  la 
plus-value.  Entre  qui  doit-elle  se  répartir? 

Une  partie  doit  revenir  au  travail  qui  a  contribué  à  la  former. 
Gela  est  évident.  Cette  partie  représente  le  salaire. 

Le  capital  a-t-il  droit  également  à  une  part? 

Oui,  le  capital  a  droit  à  une  rémunération,  parce  qu'il  a  con- 
tribué, lui  aussi,  à  la  plus-value,  parce  qu'il  s'est  employé  et 
n'est  lui-même  que  du  travail  ancien,  qui  a  droit  à  une  nou- 
velle prime  par  le  fait  qu'il  vivifie  du  travail  nouveau. 

Non,  répondent  les  collectivistes,  le  capital  n'a  pas  droit  a 
une  part.  11  représente  du  travail  accumulé,  c'est  vrai  (discours 
de  M.  Guesde  du  26  juin  1890),  mais  il  a  été  payé  déjà  au  mo- 
ment 011  il  a  été  produit  et  il  constitue  sa  propre  contre-valeur. 

On  oublie  que  le  travail  d'hier  qui  a  servi  à  constituer  le  tra- 
vail d'aujourd'hui,  et  à  reçu  à  ce  moment  sa  contre-valeur  dont 
il  est  la  représentation,  n'«  pas  été  consommé.  La  société  est 
restée  débitrice  envers  ce  travail  économisé  et  devenu  capital, 
de  sa  valeur  d'usage  ou  de  consommation.  Le  travailleur  qui  l'a 
produit  avait  la  faculté  de  l'échanger  contre  des  espèces  ou 
des  valeurs  d'usage.  Il  ne  l'a  pas  fait,  il  a  préféré,  au  contraire, 
économiser  le  produit  de  ce  travail,  il  l'engage  à  nouveau  dans 
une  opération  de  production,  et  il  en  demande  le  rembourse- 
ment sous  forme  de  bénéfices  dans  l'opération  nouvelle.  Le 
droit  est  évident  et  ne  saurait  être,  de  bonne  foi,  contesté. 

L'oisif  qui  dépense  le  travail  accumulé  par  les  siens  au  lieu 
d'employer  son  capital  à  créer  du  travail  nouveau  est,  dans  la 
thèse  collectiviste,  même  socialement  inférieur  à  l'industriel 
qui  le  ramène  successivement  à  une  production  nouvelle.  Le 
droit  de  l'employeur  à  la  prime  se  trouve  ainsi  justifié. 

Le  lui  dénier  équivaudrait  à  l'obligation  de  consommer  im- 
médiatement les  produits  du  travail  ;  dès  lors,  il  ne  se  trouverait 
plus  personne  d'assez  simple  pour  économiser  sur  ses  salaires 
et  s'appliquer  à  les  transformer  en  un  capital  mort,  susceptible 
de  dépérir  et  d'une  conservation  coûteuse.  Ge  serait,  non  point 
la  mort  du  capital,  le  collectivisme  ne  la  veut  pas,  il  veut 
seulement  son  déplacement  au  profit  de  la  collectivité,  mais  la 
fin  du  capital  sous  son  acception  individuelle  et  privée  d'au- 


jourdhui.  Le  capital  disparaîtrait,  personne  n'ayant  intérêt  à 
devenir  capitaliste. 

Le  capital  se  crée  un  nouveau  droit  à  une  part  du  produit  par 
l'apport  de  travail  de  son  détenteur  :  initiative,  direction  de 
l'entreprise,  etc.,  etc. 

Cette  initiative  se  produisant,  l'attribution  sera  plus  ou  moins 
grande  ;  elle  sera  simplement  égale  au  salaire  du  plus  modeste 
ouvrier  de  Fentreprise,  si  le  collectivisme  se  décide  en  laveur 
de  l'égalité  des  salaires,  ce  qui  n'est  pas  encore  bien  défini  ni 
bien  arrêté  dans  sa  doctrine,  mais  le  droit  n'en  restera  pas  moins 
incontestable. 

De  même  pour  le  risque  devenu  plus  considérable  aujour- 
d'hui que  jamais  par  le  développement  énorme  de  la  concur- 
rence. Lorsque  la  main-d'œuvre  a  fait  de  la  matière  première 
un  produit  perfectionné,  la  plus-value  de  ce  produit  ne  s'ensuit 
pas  nécessairement.  L'opération  ne  s'arrête  pas  là.  11  faut,  en 
outre,  écouler  ou  réaliser  ce  produit.  Or,  cette  réalisation  est 
soumise  à  mille  circonstances  que  l'esprit  le  plus  délié  ne  peut 
pas  toujours  prévoir.  11  arrive  que  les  iluctuations  du  marché 
transforment  la  plus-value  en  moins-value.  Tant  pis  pour  le 
capital.  Le  travail  ne  suit  pas  cet  aléa,  si  ce  n'est  par  des  contre- 
coups lointains.  Que  l'opération  donne  des  bénéfices  ou  laisse 
des  pertes,  il  est  toujours  payé,  tandis  que  le  capital  travaille  à 
forfait.  Ce  risque  comporte  à  son  tour  le  droit  pour  le  capital 
à  une  rémunération  dont  la  légitimité  ne  cesserait  qu'avec  l'aléa 
lui-même. 

La  valeur  de  la  matière  travaillée  entre  également  dans  le 
calcul  de  la  valeur  du  produit.  Il  y  a  des  matières  ou  des  mar- 
chandises pauvres  et  des  marchandises  riches,  les  premières  ne 
laissant  aux  salaires  ou  aux  bénéfices,  qu'une  marge  rendue  de 
jour  en  jour  plus  étroite  par  la  concurrence.  L'importance  du 
salaire  se  ressent  nécessairement  de  celle  de  la  plus-value  que 
comporte  le  produit  lui-même.  Les  compagnies  de  transports 
reconnaissent  cette  loi,  lorsqu'ils  déterminent  les  tarifs  de  trans- 
ports, non  pas  seulement  eu  égard  au  poids  ou  au  cube  intrin- 
sèques, mais  ad  valorem.  Les  charbons  et  la  soie  supportent  des 
tarifs  très  différents. 

Enfin,  la  valeur  de  la  main-d'œuvre  constitue  un  facteur  dé- 
cisif delà  valeur  du  produit  ou  du  salaire.  Le  travail  est  bien  ou 
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mal  fait.  Le  bénéfice  est  réduit  lorsqu'il  est  mal  fait.  La  mal- 
façon peut  aller  jusqu'à  la  perte  ou  la  moins-value  tle  la  ma- 
tière première.  11  survient  im  déchet. 

Dans  certaines  industries,  comme  dans  la  verrerie,  par 
exemple,  une  proportion  ou  une  tolérance  de  déchets  est  prévue. 
Il  s'ensuit  la  nécessité  de  tenir  compte,  dans  la  valeur  du  pro- 
duit, de  la  perfection  du  travail  et  de  l'habileté  de  l'ouvrier. 

11  y  a  le  travail  facile,  courant,  celui  que  tout  le  monde  peut 
faire,  et  le  travail  difficile  qui  exige  une  expérience  particulière, 
une  supériorité  physique  ou  intellectuelle,  une  habileté  et  un 
tour  de  main  plus  ou  moins  grands,  et  qui  ne  sont  pas  le  fait 
habituel.  Le  salaire  augmente  naturellemeet  avec  la  difficulté 
de  la  main-d'œuvre. 

11  y  a  le  travail  agréable,  et  le  travail  désagréable  et  répu- 
gnant auquel  ne  veulent  se  livrer  que  les  malheureux  disgr» 
ciés  pour  qui  toute  autre  besogne  est  impossible. 

Le  parti  collectiviste  qui  adopte  aujourd'hui  la  base  de»' 
besoins  comme  base  exclusive  des  salaires,  a  reconnu  cependant 
à  diverses  reprises  que  la  valeur  du  travail  devait  entrer  dans 
le  calcul  des  salaires. 

Que  signifie,  en  effet,  cette  distinction  posée  par  Marx  et  la 
plupart  des  collectivistes,  entre  le  travail  qualilié  [sic  :  le  travail 
d'un  médecin)  et  le  travail  simple.  Ils  acceptent  que  le  travail 
du  médecin  soit  rémunéré  par  deux  ou  trois  bons  de  travail, 
tandis  que  le  travail  d'un  terrassier  sera  rémunéré  par  un  seul. 

Pourquoi?  Le  collectiviste  Groenlund  répond  :  «  Parce  que  ce 
genre  de  travail  demande  un  apprentissage  plusou  moins  long.  » 
Qu'importe?  si  c'est  le  besoin  qui  détermine  le  salaire.  Le  méde- 
cin n'a  pas  plus  de  besoins  que  le  terrassier. 

D'autres  collectivistes  admettent  que  le  travail  désagréable 
ou  malsain  pourra  être  payé  à  un  taux  plus  élevé  que  le  travail 
agréable.  Ils  admettent  donc  implicitement  que  d'autres  élé- 
ments que  les  besoins  doivent  entrer  dans  le  calcul  du  salaire, 
ou  dans  le  bonde  travail,  qui  n'est,  en  somme,  qu'un  instru- 
ment nouveau  de  monnaie. 

Ainsi,  la  valeur  du  capital  et  la  valeur  du  travail  forment,  de 
l'aveu  des  collectivistes,  les  deux  éléments  du  salaire,  c'est-à- 
dire  de  la  part  revenant  au  travail  dans  la  plus-value  qu'il  a 
produite. 
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Le  travail  qualifié  reçoit  en  salaire  plusieurs  bons  de  travail, 
lorsque  le  travail  simple  n'en  reçoit  qu'un  ou  en  reçoit  moins. 
Les  réformateurs  s'imaginent  ainsi  avoir  réformé  les  choses 
lorsqu'ils  ont  changé  les  mots.  Les  termes  changent,  la  chose 
reste.  Marx  reconnaît  que  chaque  travail  comporte  une  rému- 
nération diverse  et  appropriée  à  sa  valeur.  Nous  ne  disons  pas 
autre  chose.  Vraiment  ces  vérités  sont  tellement  évidentes  qu'il 
y  aurait  quelque  naïveté  à  insister,  si  elles  n'étaient  pas  démen- 
ties aujourd'hui  avec  cette  assurance.  Ces  vérités  demeurent, 
et  aucune  théorie  de  la  Valeur  et  du  Salaire  ne  peut  les  mécon- 
naître sans  une  injustice  profonde. 

La  justice  veut  que  le  capital  et  le  travail,  associés  pour  la 
production,  se  partagent  les  bénéfices  qui  en  découlent  dans  la 
proportion  de  leur  apport.  Mais  quelle  est  cette  proportion  et 
qui  l'évaluera? 

La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  s'en  est  chargée  jusqu'ici. 

Si  le  travail  est  mal  fait,  il  est  inutilement  offert.  Plus  il  est 
difficile,  plus  il  est  rare,  plus  il  est  recherché  et  rémunéré,  de 
sorte  que  la  grande  régularisatrice  du  marché  du  salaire  est 
encore  cette  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  inévitable,  encom- 
brante... d'où  nous  vient  tout  le  mal. 

Or,  qui  règle  en  dernier  ressort  la  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande? Qui  répartit,  en  définitive,  les  unités  humaines  entre 
les  divers  métiers  plus  ou  moins  bien  ou  plus  ou  moins  mal 
payés?  La  nature.  C'est  la  nature  qui  est  la  véritable  coupable. 
L'intérêt  mène  l'activité  humaine.  //  fecit  cm  jjrodest  n'est  pas 
vrai  seulement  en  matière  pénale.  L'intérêt  inspire  tous  les 
actes.  lia  des  acceptions  plus  ou  moins  nobles,  plus  ou  moins 
élevées,  plus  ou  moins  délicates  ou  brutales.  11  peut  être  plus 
ou  moins  bien  compris.  La  religion  qui  le  combat  et  pousse 
l'homme  au  désintéressement  n'est  que  le  sacrifice  de  la  vie 
présente  à  la  vie  future,  sorte  de  prime  d'assurance  payable  dans 
un  monde  meilleur.  L'intérêt  peut  s'appeler  la  gloire  ou  l'am- 
bition. Non  pas  que  nous  voulions  nier  qu'il  n'existe  dans  le 
cœur  de  l'homme  de  nobles  sentiments  innés,  sources  des 
grandes  actions;  mais  presque  toujours  l'intérêt  est  le  mobile 
plus  ou  moins  direct  et  apparent. 

L'histoire  retient  et  compte  les  noms  des  hommes  qui  se  sont 
dépouillés  par  philanthropie  et  se  sont  sacrifiés  à  leurs  sem- 
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blables.  Le  collectivisme  enseigne  autre  chose,  il  est  vrai,  et 
croit  pouvoir  inaugurer  l'altruisme  universel.  C'est  par  là  qu'il 
est  respectable,  lorsqu'il  est  sincère  et  dégagé  de  toute  arrière- 
pensée  politique,  comme  furent  respectables  Thomas  Morus, 
Saint-Simon,  Fourier  et  tous  les  réformateurs  idéologues. 

Nous  ne  connaissons  point  de  collectiviste,  toutefois,  qui 
jusqu'ici  ait  mis  ses  théories  en  pratique  et  prêché  d'exemple, 
ce  qui  prouve  une  fois  de  plus  la  distance  qui  sépare  la  théorie 
de  la  pratique.  L'intérêt  est  donc  la  règle  générale.  L'intérêt 
pousserait  tous  les  individus  vers  les  professions  les  plus  lucra- 
tives et  les  plus  agréables;  la  nature  est  là,  qui  corrige  les  lois 
et  les  suggestions  de  Tintérêt,  par  la  personnalité  des  goûts,  et 
surtout  par  l'inégale  et  très  inégale  répartition  des  forces  intel- 
lectuelles et  physiques  qui  créent  les  aptitudes.  L'éducation 
peut  corriger  ou  modifier  les  aptitudes,  sans  arriver  à  les  trans- 
former complètement  jamais.  La  nature,  en  répartissant  inéga- 
lement ses  dons,  réserve  à  une  élite  et  désencombre  les  profes- 
sions que  rechercherait  sans  exception  l'intérêt.  L'intérêt  mal 
compris,  et  l'ignorance  de  soi-même,  yvoôi  (jsauOov  de  Delphes, 
poussent  par  masses  profondes  vers  les  villes,  les  ouvriers  des 
campagnes.  De  là  cette  invasion  continuelle,  ce  dépeuplement 
progressif  des  campagnes  qui  crée  le  déséquilibre  social  et  la 
crise,  et  rend  dans  nos  cités  la  bataille  pour  la  vie  si  active,  si 
heurtée,  si  violente.  Les  plus  habiles,  les  plus  forts,  les  plus 
adroits  la  traversent  sans  blessures  sérieuses.  Les  plus  faibles 
ne  peuvent  pas  soutenir  le  choc;  évincés  des  emplois  lucratifs, 
ils  se  rejettent  sur  les  emplois  moins  rémunérés  et  plus  durs. 
Ces  derniers  arrivent  à  manquer  à  leur  tour.  Le  flux  de  la  cam- 
pagne vers  la  ville,  les  avait  amenés  confiants,  le  reflux  va 
se  produire  sous  la  forme  du  rapatriement  des  vaincus  de  la 
ville  dans  la  campagne  où  ils  reviennent  d'eux-mêmes  ou  par 
les  soins  de  la  préfecture  de  police,  découragés  toujours. 

Tout  cela  n'est  pas  parfait,  nous  l'avons  dit,  tout  cela  ne  se 
produit  pas  sans  choc,  sans  meurtrissures  et  sans  victimes,  la 
justice  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  est  t^ls  contingente, 
comme  la  justice  sociale  est  contingente  elle-même. 

11  n'y  a  pas  de  justice  sociale  parce  que,  elle-même,  la  na- 
ture n'est  pas  égale.  L'injustice  et  l'inégalité  sont  au  berceau. 

Du  berceau  à  la  mort,  au  cours  d'une  existence  dont  arbitrai- 
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rement  elle  abrège  ou  prolonge  le  bienfait  ou  la  charge,  rin(5ga- 
lité  naturelle  suit  l'homme  pas  à  pas. 

Inégalité  sous  mille  formes!  Inégalité  matérielle,  hasards  de 
la  naissance  ou  de  l'héritage,  avantages  ou  disgrâces  physiques, 
disparités  intellectuelles,  inégalité  de  destin  agitent  et  mènent 
la  vie  humaine  en  sens  contraires  et  en  contre-coups. 

Entre  ces  éléments  nombreux  et  divers,  l'inégalité  des  ri- 
chesses n'est-elle  pas  amortie?  Est-ce  tout  que  la  possession  de 
quelques  biens  matériels  ?  La  fortune  est-elle  la  cause  détermi- 
nante du  bonheur  de  l'être,  la  base  exclusive  sur  laquelle  il 
puisse  s'élever,  et  la  possession  plus  large  des  richesses  ne 
trouve-t-elle  pas  sa  rançon  dans  des  infériorités  correspon- 
dantes cruelles  :  infirmités  physiques,  insuffisances  intellec- 
tuelles, maladies,  grandes  douleurs  morales  qui  brisent  l'exis- 
tence et  auprès  desquelles  compte  pour  rien  ou  pour  peu  de 
chose  l'assurance  du  lendemain  matériel  ? 

Ils  sont  rares  déjà,  et  s'éclaircissent  chaque  jour,  les  privilé- 
giés qui  trouvent  au  berceau  la  fortune  qui  leur  réserve  une  vie 
d'indolence.  Pour  beaucoup,  elle  s'est  évanouie  avant  qu'ils, 
aient  pu  la  saisir. 

Diverse  avec  chaque  homme,  la  fortune  se  modifie  pour  lui 
avec  l'heure  qui  sonne,  éternellement  en  marche,  innattendue 
et  inexpliquée  dans  ses  faveurs  et  ses  disgrâces,  ses  progrès  et 
ses  reculs. 

A  combien  demeura-t-elle  fidèle  jusqu'au  dernier  jour  ?  Com- 
bien furent,  au  point  de  vue  exclusif  du  bien-être,  toujours  fa- 
vorisés ?  Méritées  ou  non,  les  plus  profondes  disgrâces  suivent 
les  plus  hautes  fortunes.  La  production  actuelle,  avec  ses  crises 
brusques,  ne  fait  pas  du  travail  son  unique  victime,  les  fluctua- 
tions du  marché  atteignent  le  capital  à  son  tour.  Le  manque,  au 
dernier  moment,^ d'une  récolte,  la  ruine  d'un  particulier,  la  fail- 
lite d'un  Etat  à  l'autre  bout  du  monde  (car  la  chose  devient  com- 
mune) tiennent  à  leur  merci  les  fortunes  réputées  les  plus  so- 
lides. 

On  parle  de  classes  :  il  n'y  a  pas  de  classes,  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  fermées.  La  rotation  continuelle  de  la  fortune  rap- 
proche et  confond,  dans  des  groupements  passagers,  les  hommes 
venus  des  points  de  départ  souvent  les  plus  éloignés  et  les  plus 
différents.  Le  mot  de  parv-enu  a  été  créé  tout  exprès. 
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Pour  quelques  privilégiés  de  naissance,  combien  jetés  dans  la 
mêlée  de  la  vie  doivent  à  l'économie,  aux  longues  privations,  à 
la  force  d'intelligence  et  de  travail  plus  encore  qu'au  hasard 
des  batailles,  l'aisance  conquise  péniblement  et  sur  le  tard. 

Un  grand  financier  disait  mélancoliquement  que  sa  vie  s'était 
partagée  en  deux  périodes  :  la  première,  pendant  laquelle  il 
avait  faim,  il  avait  des  dents  et  rien  à  manger.  Dans  lu  deuxième, 
tous  les  biens  lui  étaient  venus  à  la  fois  :  il  n'avait  plus  de  dents 
et  l'appétit  avait  disparu.  Nouvelle  traduction  du  [7.a6ai.oO£$ 
{/.aÔaioOviTWV. 

Ainsi  la  fortune  se  modifie  d'heure  en  heure  ;  elle  passe  des 
uns  aux  autres  ;  peu  de  mains  savent  la  retenir.  Sa  marche  inin- 
terrompue est  à  la  répartition  naturelle  des  richesses  un  pre- 
mier et  un  puissant  correctif.  Il  en  existe  d'autres. 

Parmi  ses  favoris,  les  uns,  inférieurs  à  leur  rang,  ne  savent 
s'élever  au-dessus  du  rôle  d'oisifs  et  d'inutiles;  les  autres,  inca- 
pables de  les  apprécier,  fils  prodigues  et  bornés,  de  pères  intel- 
ligents et  économes,  gaspillent  les  tré"sors  venus  par  l'héritage. 
D'autres,  enfin,  sont  retenus  par  la  souffrance  au  milieu  d'une 
richesse  inutile. 

A  coté  de  ces  inégalités  apparentes,  que  de  plaies  ou  do  dou- 
leurs secrètes  qui  embrunissent  et  plissent  soudain  les  fronts 
qu'on  s'attendrait  à  voir  les  plus  riants  !  Les  charges,  les  res- 
ponsabilités, les  soucis  et  les  risques,  se  multiplient  en  outre 
avec  les  biens. 

Si  l'égalité  naturelle  est  absolue  ou  relative,  plus  apparente 
ou  plus  réelle  en  somme,  il  n'est  donné  à  personne  de  le  mesurer 
exactement  et  de  le  dire. 

A  quel  point  les  inégalités  multiples  qui  différencient  et  ca- 
ractérisent l'homme,  se  réunissent,  se  séparent  et  se  compen- 
sent chez  le  même  être,  nul  ne  le  sait.  La  compensation  tantôt 
apparaît,  tantôt  se  dissimule,  mais  il  semble  bien  que,  diverse 
avec  l'individu  et  chez  l'individu,  reprenant  d'une  main  ce 
qu'elle  a  donné  de  l'autre,  dispensant  les  biens  et  les  maux,  la 
nature  rachète  ses  propres  inégalités  et  se  corrige  elle-même, 
pour  arriver  peut-être  à  répartir  à  chacun,  dans  une  balance  dé- 
finitive, un  même  lot  de  joies  et  de  douleurs,  ou  la  douleur  pa- 
raît dominer. 

Allez  au  fond  des  cJioses,  parcourez  l'échelle  sociale,  enquêtez 
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l'état  d'âme  universel;  qu'il  vous  soit  permis  de  sonder  les 
cœurs  et  de  vous  asseoir  aux  foyers  riches  ou  pauvres,  vous 
aboutirez  à  la  triste  constatation  du  malaise  et  du  mécontente- 
ment universels.  Partout  vous  retrouverez  le  :  Nemo  contentus 
sua  sorte,  traduit  dans  toutes  les  langues,  renaissant  sous  mille 
formes.  Saint  Paul  a  dit  plus  douloureusement  et  de  façon  plus 
saisissante  :  Toute  créature  gémit. 

Depuis,  le  génie  et  l'inquiétude  éternels  de  l'humanité  ont 
pénétré  davantage  les  éléments  et  asservi  la  nature.  Notre  siècle 
a  marqué  les  années  par  les  découvertes  ;  le  gémissement  de  la 
créature  n'en  a  pas  été  arrêté. 

Il  ne  s'arrêtera  pas,  hélas  !  mais  il  serait  injuste  de  dire 
qu'il  ne  s'est  pas  assoupi  et  de  méconnaître  que  la  civilisation 
et  la  science  ont  réussi  à  rendre  plus  facile  la  vie  et  moins  dure 
la  tâche  quotidienne. 

Cet  équilibre  définitif  est  hypothétique,  peut-être  ;  il  n'est 
permis  à  personne  de  mesurer  la  joie  et  la  douleur  dans  leur  re- 
lativité individuelle,  disîons-nous  tout  à  l'heure.  Il  n'a  pas  de 
base  certaine,  nous  en^convenons  ;  la  thèse  repose  pourtant  sur 
deux  observations  acquises  :  l'inquiétude  de  l'être  et  son  besoin 
de  changement  d'une  part,  et  l'instinct  de  conservation  de 
l'autre,  qui  rattache  à  la  vie  la  plus  misérable  des  créatures. 

Peut-être  notre  théorie  ne  répond  qu'à  un  besoin  inné  de 
justice  auquel  elle  fait  illusion.  Nous  sentons  bien  qu'on  lui 
opposera  les  inégalités  qui,  apparemment,  sont  irréparables  et 
incorrigibles.  Pour  naître  pauvre,  on  ne  naît  pas  exempt  de 
souffrances  physiques  ou  morales.  A  ces  souffrances  seulement, 
s'ajoute  le  souci  cuisant  et  quotidien  de  la  vie  matérielle. 

Oui,  sans  doute,  tout  n'est  pas  pour  le  mieux,  loin  de  là.  11  y 
a  des  inégalités  criantes  que  rien  ne  paraît  pouvoir  compenser, 
et  c'est  ici  qu'abstraction  faite  de  la  théorie  de  l'équilibre  défi- 
nitif de  la  vie  humaine,  la  question  se  serre  et  les  opinions  con- 
tradictoires vont  conclure. 

A  ces  déshérités  sur  lesquels  la  fatalité  s'est  abattue,  l'école 
libérale  apporte,  non  point  le  changement  magique  de  leur  sort 
qu'il  serait  téméraire  ou  malhonnête  de  promettre,  mais  un 
soulagement  progressif,  non  point  la  disparition,  mais  l'apaise- 
ment de  leurs  souffrances.  Efforts  incomplets  et  à  poursuivre 
assurément,  mais  admirables  et  déjà  fertiles.  Grâce  à  eux,  les 
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principes  do  mutualité,  de  fraternité  et  d'assistance  pénètrent 
dans  nos  codes,  cependant  que  les  monuments  de  la  solidarité 
humaine  sélèvent  plus  nombreux. 

Le  collectivisme  n'était  pas  inventé  que,  non  content  de  si- 
gnaler les  inégalités  et  les  misères  sociales  et  d'ouvrir  sur  elles 
les  yeux  de  la  pitié,  le  libéralisme  avait  demandé  pour  leurs  vic- 
times plus  de  droits  et  plus  de  justice. 

Mais  le  collectivisme  survient  et,  au  malheureux  que  la  desti- 
née courbe,  impatient,  sous  un  poids  trop  lourd,  il  dit  :  «  On  te 
trompe  ;  d'inégalité  naturelle,  il  n'en  existe  pas.  Si  tu  souffres, 
c'est  que  la  société  actuelle  cause  et  veut  ta  souffrance,  c'est  elle 
qui  est  injuste,  odieuse  et  intolérable.  N'ailles  pas  te  laisser 
prendre  aux  lois  d'assistancç,  de  mutualité  et  autres,  faites  pour 
améliorer  ton  tort.  Palliatifs  impuissants  et  misérables  que  tout 
cela,  sans  autre  objet  que  de  dissimuler  l'égoïsme  de  la  société 
capitaliste.  Seule,  une  organisation  sociale  nouvelle  peut  chan- 
ger ton  sort  et  mettre  à  la  portée  de  ta  main  tous  les  biens  de  la 
vie.  » 

Et  le  tout  ou  rien  empêche  le  mieux,  et  dans  l'intervalle  le 
progrès  s'arrête  et  recule. 

Pour  le  prendre  de  haut  et  avec  cette  assurance,  pour  traiter 
de  palliatifs  destinés  à  des  avortements  ridicules,  les  efforts 
continus  de  la  civilisation  vers  le  progrès,  pour  dédaigner  ces 
adoucissements  appréciables  et  dignes  de  la  reconnaissance  uni- 
verselle dès  qu'ils  interrompent,  ne  fût-ce  que  pour  une  mi- 
nute, la  souffrance  humaine,  les  collectivistes  ont  assurément 
sous  la  main  la  formule  de  sa  guérison  radicale  et  du  bien  ab- 
solu. 

Le  besoin,  la  misère,  le  souci  du  lendemain  vont  disparaître 
soudain  dans  la  société  transformée. 

Non,  ils  ne  sont  jamais  sortis  d'une  théorie  abstraite,  que 
chacun  d'eux  conçoit  diversement,  et  les  peuples  attendront 
vainement  la  formule  constitutionnelle  de  l'organisation  sociale 
future.  Le  lendemain  collectiviste  reste  livré  aux  hasards  d'une 
improvisation  de  toutes  pièces.  Ni  programme,  ni  plan,  ni  mé- 
thode; démolir  et  c'est  tout. 

Comment  sur  ce  pointoù  collectivistes  parlementaires  et  anar- 
chistes se  rencontrent,  pourriez-vous  différer  d^avis  avec  eux  ? 
Ne  voyez-vous  à  quel  point  l'état  de  choses  actuel  est  injuste? 
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D'un  cùto.  quelques  privilégiés,  chaque  jour  moins  nombreux, 
dont  la  sottise  laisse  stériles  et  dont  la  fantaisie  ne  peut  épuiser 
les  trésors  dérobés  au  travail.  De  l'autre,  la  foule  immense  de- 
vant laquelle  le  problème  du  pain  se  pose  implacablement  cha- 
que jour.  La  société  est  mauvaise.  Il  suffit.  Jetez  bas  ce  vieil 
édifice,  impuissant  à  abriter  l'humanité  désormais. 

Que  si  Ton  insiste  pour  connaître  au  préalable  le  dessin  et  le 
plan  de  la  société  future  et  le  bénéfice  final  delà  transformation 
à  faire,  les  collectivistes  de  s'étonner  de  votre  insistance  et  de 
répondre  :  «  A  quoi  bon  prévoir  de  si  loin?  Les  hommes  de  1789, 
dont  le  cerveau  couvait  la  révolution  future,  s'inqniétèrent-ils 
une  minute  de  son  lendemain  ?  L'auraient-ils  faite,  s'il  leur  avait 
fallu  dire  à  l'avance  ce  qu'ils  comptaient  mettre  à  la  place  de  ce 
qu'ils  supprimaient?  » 

Ils  le  savaient  si  bien,  au  contraire,  qu'avant  de  rien  détruire, 
et  dès  la  première  heure,  ils  établirent  les  bases  de  la  société 
nouvelle  et  arrêtèrent  les  droits  de  Ihomme.  Ne  parlons  donc 
plus  delà  Révolution,  pour  justifier  tant  d'imprévoyance. 

Lorsqu'il  est  mis  en  demeure  de  faire  fonctionner  devant  nous, 
en  théorie  au  moins,  le  mécanisme  de  la  société  qu'il  rêve,  le 
collectivisme  donne  hâtivement  de  courts  aperçus,  il  soulève 
avec  précaution  un  coin  du  voile,  se  dérobant  à  toute  discussion 
d'ensemble.  Cette  attitude  se  prête  merveilleusement  à  la  dis- 
simulation du  néaat  et  du  vide  de  la  doctrine.  Embarrassés  de 
présenter  une  solution  raisonnée  et  acceptable,  comme  autrefois 
les  prêtres  des  faux  dieux,  les  prêtres  du  collectivisme  s'enve- 
loppent de  mystères. 

La  question  des  huit  heures  et  du  minimum  est  la  seule  qui 
ait  quitté  l'abstraction  pour  la  formule.  Il  est  vrai  que,  comme 
nous  le  disions  au  début  (vraiment  avions-nous  tort  de  le  dire 
et  la  preuve  ne  s'endégage-t-elle  pas  à  tout  instant?),  la  question 
des  salaires  revient  à  la  question  sociale  elle-même. 

La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  critiquable  et  d'une  justice 
toute  contingente^  parce  qu'institution  humaine,  mérite-t-elle 
une  telle  exagération  de  reproches?  Avant  de  voir  comment  on 
veut  la  remplacer,  quelques  chiffres  vont  nous  dire  si  elle  fait  si 
mal  les  choses  et  si  la  répartition  actuelle  s'éloigne  autant  qu'on 
veut  le  prétendre  de  la  notion  de  rhumanité  et  de  la  justice. 

Gomment  les  bénéfices  de  la  production  sont-ils  partagés  au- 
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jourd'hui?  Quelle  part  prélève  le  travail,  et  quelle  le  capital  sur 
ces  bénéfices? 

M.  Guesde  relove  le  taux  des  salaires  payés  aux  Etats-Unis, 
dans  une  statistique  allant  de  1850  à  1880. 

Il  prend  le  produit  net  de  l'industrie  manufacturière  dans  ce 
pays,  défalcation  faite  de  tous  les  frais  généraux.  La  part  reve- 
nant au  travail  dans  le  partage  du  produit  net,  aurait  été  : 

En  1850,  de  54  0/0  En  1870,  de  47  0/0 

En  1860,  do  47  0/0  En  1880,  de  51  2/3  0/0 

La  part  restant  au  capital  était  donc  de  : 

En  1850,  de  46  0/0  En  1870,  de  53  0/0 

En  1860,  de  53  0/0  En  1880,  de  48  1/3  0/0 

Si  cette  statistique  était  exacte,  nous  trouverions  en  effet,  la 
part  du  capital  sensiblement  trop  élevée.  Nous  eussions  aimé  à 
connaître  la  part  à  laquelle  veut  la  porter  M.  Guesde. 

Fourier  répartissait  les  bénéfices  de  la  production  de  la  fa- 
çon suivante  : 

Quatre  douzièmes   au  capital. 
Cinq  douzièmes  au  travail, 
Trois  douzièmes  au  talent. 

Soit,  comme  les  parts  du  capital  et  du  talent  se  confondent, 
sept  douzièmes  au  capital. 

Le  capital  est  trop  bien  partagé  dans  la  répartition  de  Fourier, 
et  nous  voudrions  voir  sa  part  sensiblement  réduite.  Nous  la 
voudrions  même  de  beaucoup  inférieure  à  la  proportion  accusée 
par  la  statistique  de  M.  Guesde.  Mais,  en  vérité,  il  nous  est  im- 
possible d'accepter  cette  stastistique .  Il  ne  se  peut  pas  qu'elle 
défalque,  comme  l'assure  M.  Guesde,  les  matières  premières,  le 
combustible,  l'usure  du  matériel,  les  frais  généraux  et  autres 
dépenses  indispensables. 

Il  n'est  pas  possible  qu'elle  accuse  le  prélèvement  net,  tant 
son  exagération  choque  nos  idées  courantes  et  ce  que  nous  sa- 
vons du  rendement  actuel  des  capitaux.  Si  les  capitaux  rappor- 
taient net,  en  Amérique,  plus  de  cinquante  pour  cent,  ils  y  af- 
flueraient vite  de  tous  les  points  du  globe.  Ils  sont  aujourd'hui 
si  assoiffés  d'un  intérêt,  si  en  peine  de  le  trouver,  qu'ils  ne  re- 
gardent plus  de  si  près  qu'autrefois  à  la  sûreté  du  placement. 
L'exemple  le  plus  récent  est  celui  des  Mines  dor  auxquelles  la 
crédulité  publique  s'est  une  fois  de  plus  laissée  prendre. 
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Entre  quantités  de  mines  d'or  aussi  chimériques  que  le  col- 
lectivisme, il  s'en  est  trouvé  de  sérieuses,  donnant  des  résultats 
et  distribuant  des  dividendes.  Elles  se  sont  capitalisées  aussitôt 
dans  les  environs  de  huit  pour  cent.  Des  mines  d'^or  !  d'une  ex- 
ploitation toujours  hasardeuse  et  d'une  durée  problématique! 

Les  dividendes  des  grandes  entreprises  industrielles  varient, 
en  France,  entre  quatre  et  cinq  pour  cent  ;  quelques  privilégiées 
atteignent  sept  ou  huit. 

Nous  calculons  naturellement  sur  le  capital  actuel  et  non  sur 
le  capital  primitif. 

Nous  savons  que  toute  valeur  se  modifie  ;  il  n'est  donc  pas  sur- 
prenant que  dans  certaines  entreprises  les  actionnaires  primi- 
tifs aient  doublé  dix  fois  leur  capital.  D'autres  l'ont  perdu.  Tout 
est  heur  et  malheur  ;  c'est  le  sort  des  batailles.  Nous  calculons 
l'intérêt  de  la  valeur  d'après  sa  capitalisation  actuelle.  Nous 
constatons  alors  qu'en  France,  le  capital  nouveau  qui  cherche 
un  placement  trouve  à  grandpeine  un  intérêt  de  cinq  pour  cent 
dans  l'industrie,  et  nous  ne  pouvons  croire  qu'en  Amérique  les 
choses  se  passent  très  différemment. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Tétat  social  actuel  se  rapproche  chaque 
jour  de  l'équité,  et  chaque  jour  sa  tendance  est  de  s'en  rappro- 
cher davantage.  Point  n'est  besoin  pour  cela  de  révolution  ni  de 
secousses  susceptibles  de  réactions  correspondantes  où  la  so- 
ciété pourrait  périr.  Les  chitTres  cités  par  M.  Guesde  ne  compor- 
tent pas  eux-mêmes  l'exagération  avec  laquelle  il  est  convenu 
de  parler  dans  le  monde  collectiviste,  de  l'exploitation  du  capi- 
tal et  de  l'affamement  du  travail.  La  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande est  un  instrument  qui  a  cela  de  bon  qu'il  se  modifie  lui- 
même  par  la  force  et  la  justice  des  choses. 

Cependant,  MM.  Jules  Guesde  et  Vaillant  entendent  rempla- 
cer l'offre  et  la  demande  comme  régularisateur  du  marché. 
Gomment  Qt  par  qui? 

Par  qui?  Par  le  Conseil  municipal  de  chaque  commune.  Ici  le 
but  haineux  de  la  loi,  son  côté  de  lutte  de  classe  à  outrance,  son 
injustice  profonde  apparaissent,  et  toute  mesure  est  dépassée. 

Au  lieu  de  laisser  régler  librement  le  contrat  du  travail  par 
les  parties  en  présence,  le  Conseil  municipal  réglerait  doréna- 
vant la  part  de  chacun  et  déterminerait  les  salaires. 

Il  y  a  quelques  mois  à  peine,  le  gouvernement  présentait  à 
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la  Chambre  un  projet  d'impôt  sur  le  revenu,  dont  une  disposi- 
tion particulière  confiait  à  une  commission  municipale  l'éva- 
luation du  revenu  total  du  contribuable. 

Le  monde  politique  et  la  nation  elle-même  en  furent  aussitôt 
séparés  en  deux  camps  ennemis;  attaques  et  ripostes  se  succé- 
dèrent avec  une  ardeur  et  une  passion  que  le  temps  n'a  pas  en- 
core calmées. 

Tous  les  articles  du  projet  soulevèrent  à  la  Chambre  des  dis- 
cussions approfondies  et  orageuses.  Nous  disons  tous  les  arti- 
cles, sauf  un  seul  sur  lequel  l'accord  se  fit  de  suite  :  celui  préci- 
sément qui  remettait  aux  Conseils  municipaux  l'appréciation 
de  la  fortune  des  citoyens. 

Parmi  les  plus  fougueux  partisans  du  projet,  il  ne  s'en  trouva 
pas  un  qui  ne  le  condamnât  et  ne  le  rejetât  d'avance,  le  jugeant 
impossible  à  défendre,  si  bien  que  le  ministère  lui-même  dut 
l'abandonner  et  qu'il  ne  vit  pas  le  jour  de  la  discussion. 

Le  sentiment  unanime  redoutait  l'influence  que  pouvait  exer- 
cer dans  l'appréciation  de  la  fortune  des  citoyens,  le  souvenir 
des  rancunes  et  des  préférences  politiques,  voire  des  rancunes 
et  des  préférences  personnelles.  Chacun  craignait  de  livrer  la 
fortune  des  contribuables  à  la  merci  d'adversaires  d'hier  ou  de 
demain,  quand  ce  ne  serait  pas  au  parti  pris  d'intérêts  person- 
nels. 11  s'agissait  alors  non  point  de  décider  du  sort  de  la  fortune 
individuelle,  mais  de  déterminer  la  proportion  dans  laquelle 
elle  devait  être  frappée  par  l'impôt.  11  s'agit  ici  de  la  fortune  de 
l'individu  que  l'appréciation  des  salaires  par  les  Conseils  muni- 
cipaux peut  ruiner  d'un  chiffre. 

Des  éléments  administratifs  introduits  dans  la  commission 
d'évaluation  venaient  tempérer  l'appréciation  des  conseillers 
municipaux,  d'ailleurs  susceptible  d'appel.  Dans  l'appréciation 
des  salaires,  les  conseillers  municipaux  restent  seuls  maîtres  et 
disposent  souverainement  et  sans  appel. 

Plutôt  qu'un  tel  juge,  mieux  vaudrait  encore  s'en  rapporter 
à  l'appréciation  et  à  la  volonté  exclusives  de  l'ouvrier.  Le 
contrat  du  travail,  jusqu'ici  formé  par  la  volonté  des  deux  par- 
ties, selon  l'essence  des  contrats  et  comme  le  nom  l'indique, 
serait  désormais  unilatéral. 

L'ouvrier  signifierait  purement  et  simplement  sa  volonté  au 
patron  tenu  de  l'accepter.  Il  serait  plus  modéré  sans  doute. 
A.  B.  5 
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Le  collectivisme  s'est  déjà,  d'ailleurs,  rallié  à  cette  proposi- 
tion plus  franche,  et  à  propos  des  travaux  de  l'Exposition  il  a 
demandé  qu  a  défaut  d'une  série  de  prix  réglant  les  salaires, 
ceux-ci  fussent  déterminés  par  les  syndicats  d'ouvriers  en  l'ab- 
sence et  à  l'exclusion  des  patrons. 

Si  les  conseillers  municipaux  ont  été  choisis,  ce  n'est  pas 
qu'on  ait  pensé  qu'ils  pouvaient  être  des  arbitres  impartiaux 
entre  les  deux  intérêts  en  présence.  Les  collectivistes  n'ont  pas 
voulu  faire  œuvre  d'impartialité  et  de  conciliation  entre  les  pa- 
trons et  les  ouvriers,  mais  de  parti  pris  et  de  haine  contre  les 
patrons. 

Ils  déclarent,  il  est  vrai,  ignorer  le  patron  et  ne  connaître  que 
le  capital.  Aimable  ironie!  Comme  si  derrière  le  capital  ne  se 
trouvait  pas  toujours  un  capitaliste  pour  recevoir  les  coups. 

Pour  une  telle  œuvre,  le  conseiller  municipal,  qui  est  un 
homme  politique  ou  un  candidat  politique  éventuel,  porté  comme 
tel  à  incliner  du  côté  du  nombre,  était  l'artisan  tout  indiqué. 

Avec  lui,  le  partisan  politique  ne  pouvait  manquer  d'être  pré- 
féré à  l'adversaire,  et  la  justice  sacrifiée  à  la  conquête  des  suf- 
frages. 

Les  quelques  meneurs  qui  demandent  bruyamment  et  sans 
mandat  très  précis  la  loi  du  minimum,  ne  se  donneraient  pas  le 
mal  qu'ils  se  donnent  s'il  s'agissait  simplement  pour  eux  d'ob- 
tenir du  Conseil  municipal  pris  comme  juge,  une  fixation  de  sa- 
laire équitable,  et  en  conformité  de  la  valeur  du  travail  et  des 
cours  pratiqués.  Toute  cette  agitation  correspond  à  la  certitude 
d'obtenir  des  élus  une  fixation  des  salaires  exagérée,  partiale 
en  leur  faveur,  préjudiciable  aux  patrons. 

Sur  ce  point,  personne  ne  s'est  jamais  fait  d'illusion  :  patrons 
et  ouvriers  attendaient  des  conseillers  municipaux,  et  ceux-ci 
savaient  qu'on  attendait  d'eux,  non  point  une  œuvre  de  justice 
respectueuse  de  tous  les  intérêts  en  jeu,  mais  exclusivement 
une  œuvre  de  parti  et  de  passion  en  faveur  des  ouvriers. 

Les  conseillers  municipaux  pouvaient-ils  tromper  cette  at- 
tente, eux  qui  se  disent  en  toute  occasion  les  représentants  ex- 
clusifs de  la  classe  ouvrière,  qui  s'intitulent  conseillers  ouvriers 
et  se  déclarent  hautement  les  partisans  de  la  lutte  des  classes? 

Ces  intentions  concordantes  des  conseillers  municipaux  et  des 
ouvriers  délégués,   leur  état  d'esprit  conforme  sur  l'usage  à 
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faire  et  le  parti  à  tirer  de  la  loi  des  conditions  du  travail,  sont 
pris  sur  le  vif  dans  deux  dépositions  produites  à  la  Commission 
du  travail. 

La  première  est  de  M.  Legros,  secrétaire  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  maçons. 

M.  le  président.  —  dominent  fixera-t-on  les  prix  de  séries,  autrement  que  par 
une  entente  entre  patrons  et  ouvriers  ? 
M.  Ler/ros.  —  Les  salaires  doivent  être  fixés  d'après  la  cherté  des  vivres. 

—  Maifi  encore  faut-  il,  reprend  M.  le  présiden/,  que  ceux  qui  fi.rent  les  prix  aient 
qualité  pour  le  faire.  Si  ces  mêmes  personnes,  à  un  u7onient,  abaissaient  1rs  sa- 
laires, accepteriez-vûus  cette  réduction? 

—  Nous  grincerions  des  dents, 

répond  cet  enfant  terrible. 

La  seconde  déposition,  celle  de  M.  Navarre,  conseiller  muni- 
cipal de  Paris,  n'est  pas  moins  instructive. 

M.  Navarre  demande  que  la  Ville  de  Paris,  qui  fixe  actuellement  les  salaires 
de  ceux  qui  travaillent  directement  pour  elle,  puisse  fixer  également  les  salaires 
de  ceux  qui  travaillent  pour  elle  sous  les  ordres  de  l'entrepreneur. 

Les  membres  du  Conseil  municipal,  ajoute-t-il,  sont  responsables  de  leur  gestion 
devant  le  corps  électoral. 

La  séparation  des  pouvoirs  devient  inutile.  Le  suffrage  uni- 
versel fixe  les  salaires  et  rend  la  justice.  Les  conseillers  muni- 
cipaux ne  sont  responsables  que  devant  lui.  On  prévoit  dès 
lors  ce  dont  ils  seront  capables  pour  lui  plaire  et  pour  le  gagner, 
àla  veille  du  renouvellement  de  leur  mandat  et  au  cours  des  pé- 
riodes électorales.  Quelles  surenchères  électorales  ne  verrons 
nous  pas?  Dans  cette  voie,  il  n'existe  à  l'exploitation  des  foules 
d'autre  limite  que  celle  de  leur  crédulité. 


Yll. —  De  l'infériorité  de  l'ouvrier  dans  le  contrat  du  travail. 

Cependant,  il  convenait  de  présenter  au  moins  un  semblant  de 
justification  de  la  réforme,  et  de  colorer  de  quelques  prétextes  la 
désignation  du  pouvoir  municipal  pour  la  réglementation  des 
salaires.  Les  partisans  des  conditions  du  travail  se  sont  alors 
réclamés  de  l'intérêt  des  finances  municipales,  de  la  bonne  exé- 
cution des  travaux  communaux,  et  de  ramélioralion  du  sort  des 
travailleurs.  Nous  résumons  leur  argumentation  sur  ce  point  : 

Ils  ont  prétendu  d'abord  que  les  rabais  considérables  des 
adjudications  des  travaux  communaux  pesaient  en  dernière 
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analyse  sur  le  salaire  de  l'ouvrier.  Les  conditions  du  travail 
allaient  mettre  un  terme  à  cet  errement  intolérable,  en  même 
temps  qu'elles  assureraient  aux  communes  une  exécution  meil- 
leure et  une  perfection  plus  grande  de  leurs  travaux. 

La  proposition  de  M.  Vaillant  supprime,  il  est  vrai,  toute 
liberté  de  convention  entre  patrons  et  ouvriers  ;  mais  cette 
liberté  elle-même,  est-elle  réelle?  Non.  Le  patron  et  l'ouvrier, 
lorsqu'ils  débattent  leurs  intérêts,  ne  sont  pas,  l'un  en  face  de 
l'autre,  sur  le  pied  de  Tégalité  et  l'ouvrier  n'est  pas  libre.  En 
fait,  il  ne  peut  que  subir  les  conditions  que  le  patron  lui  impose. 
Pareille  infériorité  appelle  en  sa  faveur  l'intervention  des  pou- 
voirs publics. 

A  cela  se  réduit  l'essai  de  justification  de  la  réforme,  par 
MM.  Vaillant  et  Jules  Guesde. 

Nous  reconnaissons  que  les  adjudications  sont  aujourd'hui 
rapportées  à  des  rabais  énormes  et  souvent  scandaleux. 

En  revanche,  il  n'est  pas  vrai  que  ces  rabais  aient  jamais,  à 
Paris  du  moins,  porté  sur  les  salaires. 

De  l'enquête  de  la  Commission  du  travail,  il  est  résulté  que 
les  prix  payés  par  les  adjudicataires  ne  s'éloignaient  qu'insen- 
siblement des  prix  de  série,  et  qu'en  tout  cas  les  ouvriers  de  la 
Ville  étaient  mieux  payés  que  ceux  des  particuliers.  Sans  cela, 
la  recherche  et  la  préférence  dont  ces  travaux  sont  l'objet  de  la 
part  des  ouvriers  ne  s'expliqueraient  plus. 

A  Paris,  la  solidarité  ouvrière  est  grande  ;  les  syndicats  sont 
fortement  organisés,  et  la  sollicitude  toujours  intervenante  du 
Conseil  municipal  est  trop  active  pour  qu'un  entrepreneur  songe 
jamais  à  rechercher,  dans  l'avilissement  des  salaires,  les  totaux 
énormes  de  ses  rabais. 

La  raison  de  l'exagération  des  rabais  est  ailleurs.  Elle  fut 
donnée  par  le  président  du  Conseil  municipal  de  Paris,  lorsque, 
signalant  à  la  Commission  du  travail  l'insuffisance  de  la  sur- 
veillance sur  les  chantiers  municipaux,  il  accusa  les  malfaçons 
et  les  fraudes  dont  la  Ville  était  la  victime  habituelle  et,  semble- 
t-il,  résignée. 


La  Ville  de  Paris  a  intérêt  à  cette  réforme,  dit  M.  Sauton,  car  il  est  important 
que  la  durée  de  la  journée  de  travail  de  l'ouvrier  se  rapproche  le  plus  possible 
de  la  durée  de  la  journée  de  l'employé  qui  doit  surveiller  les  ouvriers.  Or,  ces 
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ernployés  travaillent  sept  heures  par  jour  ;  de  telle  sorte  qu'il  y  a  un  certain 
nombre  d'heures  pendant  lesquelles  les  chantiers  ne  sont  pas  surveillés.  D'où 
des  malfaçons  et  parfois  des  vols. 

C'est  le  monde  renversé.  Il  avait  paru  jusqu'à  ce  jour  que  les 
surveillants  étaient  faits  pour  les  ouvriers  et  non  les  ouvriers 
pour  les  surveillants. 

M.  le  président  du  Conseil  municipal  de  Paris  eût  depuis 
longtemps,  s'il  y  avait  vu  le  moyen  de  couper  court  à  des  mal- 
versations ruineuses  pour  la  Ville,  augmenté  le  nombre  des 
surveillants  et  fait  coïncider  avec  la  durée  du  travail  des  ouvriers 
celle  de  leur  présence  sur  les  chantiers. 

Le  travail  des  surveillants  n'est  pas,  tant  s'en  faut,  le  plus 
pénible,  et  il  eût  été  facile  d'allonger  de  deux  heures  une  sur- 
veillance qui,  jusqu'à  ce  jour,  ne  paraît  pas  avoir  été  très  effi- 
cace. 

La  déposition  de  M.  Poupart,  entrepreneur,  donne  la  raison 
véritable  de  Fénormité  des  rabais  : 

.le  ne  prends  plus  part  à  ces  adjudications,  dit-il,  parce  que  je  n'aime  pas  toutes 
ces  entraves  et  toutes  ces  réglementations.  Et  puis  je  considère  que  ces  rabais 
que  l'on  fait  aujourd'hui  sont  trop  considérables  pour  moi.  Pour  se  tirer  d'affaire 
avec  ces  rabais,  il  faut  des  habiletés  que  je  n'ai  pas. 

Le  mot  va  loin,  plus  loin  même  que  ne  veulent  aller  nos  com- 
mentaires. 

Les  fraudes  et  les  malfaçons  abondent  dans  les  travaux  de 
Paris.  Le  minimum  lui-même  n'en  préserve  pas  la  Ville, 
témoin  l'Ecole  du  Livre,  où  s'inaugura  à  Paris  l'expérience  des 
conditions  du  travail,  et  dont  l'entreprise  dut  être  enlevée  au 
premier  adjudicataire. 

Inutile  de  chercher  ailleurs  l'explication  des  rabais  scandaleux  : 
la  fraude  s'exerce  à  peu  près  avec  impunité.  Dès  lors  tout 
s'explique. 

Pourquoi  ces  malfaçons  et  ces  fraudes,  continuellement 
dénoncées,  peuvent-elles  se  perpétuer  avec  une  fréquence  qui 
paraît  sûre  d'elle-même? 

L'insuffisance  de  la  surveillance  n'est  pas  la  cause  du  mal; 
elle  n'en  est  que  l'effet.  La  cause  est  dans  ce  fait  qu'un  intérêt 
collectif  est  inférieur,  comme  moteur,  à  l'intérêt  privé,  et  moins 
à  même  que  lui  de  se  diriger  et  de  se  défendre. 

Jamais  l'intérêt  collectif  n'est  l'objet  de  l'étude,  de  la  surveil- 
lance, de  la  sollicitude  jalouses  et  toujours  en  éveil  dont  Fin- 
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térèt  personnel  prépare,  entoure   et  poursuit  ses  entreprises. 

L'argument  mérite  d'être  retenu,  car  il  formerait  au  besoin,  à 
lui  seul,  la  réfutation  du  collectivisme. 

Lu'il  du  maître  de  La  Fontaine  manque  à  toutes  les  entre- 
prises collectives.  De  là,  l'insuffîsance^t  la  majoration  de  prix  de 
revient  des  produits  des  entreprises  de  la  commune  ou  de  l'Etat. 

Cette  insuffisance,  pour  FEtat,  est  si  manifeste  qu'il  s'est 
créé  une  légende,  à  cette  heure,  définitive.  On  a  cessé  presque 
de  plaisanter  les  allumettes  et  les  tabacs  de  la  Régie,  tant  leur 
réputation  exécrable  est  aujourd'hui  établie. 

Là  où  l'Etat  et  la  commune  perdent  de  l'argent,  un  particu- 
lier en  gagnerait  au  contraire.  C'est  une  vérité  banale  dont 
tout  le  monde  est  si  bien  convaincu,  qu'il  est  superflu  de  citer 
des  exemples.  Ils  se  présenteraient  par  milliers,  et  chacun  les 
trouvera  dans  ses  souvenirs  et  son  propre  entourage. 

Les  téléphones,  les  postes  et  télégraphes,  comme  les  manufac- 
tures de  tabacs  et  d'allumettes,  rapportent  néanmoins  de  grosses 
sommes  à  l'Etat,  parce  que  le  monopole  est  uneforme  de  l'impôt 
et  sans  que  cela  préjuge  en  faveur  des  résultats  de  leur  exploi- 
tation; personne  ne  s'y  trompe.  Il  y  aurait  une  comparaison 
curieuse  à  faire  entre  les  chemins  de  fer  départementaux  ou 
nationaux,  et  les  entreprises  particulières  de  transports,  au 
point  de  vue  des  fi-ais  de  premier  établissement,  des  frais  géné- 
raux et  des  rendements  respectifs. 

Cependant,  vous  trouverez  dans  le  budget,  à  chaque  page, 
des  ingénieurs  de  première  et  de  seconde  classe,  des  archi- 
tectes et  des  architectes  adjoints,  des  inspecteurs  et  des  surveil- 
lants, chacun  donnant  son  avis^  ayant  chacun  une  responsabi- 
lité, et  tous  largement  dotés.  En  fait,  ils  échappent  presque  tou- 
jours à  cette  responsabilité,  nous  le  savons  trop;  néanmoins  en 
cas  de  faute  lourde  ils  peuvent  être  révoqués.  Ce  sont  là  de 
simples  agents  d'exécution  ;  les  vrais  et  derniers  responsables 
sont,  en  somme,  le  ministre  pour  l'Etat,  le  conseiller  munici- 
pal pour  la  commune. 

Responsabilités  purem<?nt  nominales  et  illusoires.  On  change 
quelquefois  de  ministres,  mais  on  ne  les  tient  jamais  pour  res- 
ponsables sur  leurs  deniers  des  actes  reconnus  préjudiciables 
à  l'intérêt  public,  et  des  entreprises  les  moins  bien  conçues  et 
les  plus  mal  conduites. 


Pour  l'intérêt  privé,  il  en  va  autrement,  et  les  responsabilités 
sont  effectives.  L'entrepreneur,  s'il  commet  une  faute,  en  sup- 
porte les  conséquences.  11  la  paie  durement  quelquefois,  de  la 
perte  de  sa  fortune,  de  la  faillite  môme.  Aussi  réfléchit-il  avant 
de  se  lancer  dans  une  aventure. 

Conclusion  évidente  :  l'intérêt  collectif  est  moins  adroit  à  se 
faire  valoir  et  à  se  protéger  que  l'intérêt  privé;  L'unité  de  direc- 
tion lui  manque,  et  sa  division  à  l'infini  ne  suffît  pas  à  pro- 
mouvoir Tactivité  individuelle. 

Il  semble  que  les  sociétés  anonymes,  auxquelles  le  collecti- 
visme se  compare  comme  à  une  image  réduite,  contredisent  au 
premier  abord  cette  vérité.  Plusieurs  marchent  bien  (;t  sont 
prospères.  C'est  que  l'intérêt  personnel  y  est  très  largement 
représenté;  le  géra"nt  de  la  société  anonyme  est,  en  général, 
propriétaire  d'un  certain  nombre  d'actions,  souvent  même  les 
statuts  l'y  obligent.  11  a  ensuite  un  intérêt  puissant  à  conserver 
sa  situation  élevée,  rémunérée  et  enviable,  et  cet  instinct  de 
conservation  est  un  merveilleux  guide  Le  gérant  est  responsable 
de  sa  gestion  et  de  sa  faute  lourde  sur  tous  ses  biens.  Enfin,  la 
société  anonyme  ne  comprend  qu'un  ordre  d'opérations  définies 
et  restreintes,  et  l'on  ne  pourrait  pas,  sans  danger  et  sans 
mécomptes,  étendre  outre  mesure  son  champ  d'entreprises. 

Dans  la  société  collectiviste  future,  autant  qull  est  permis  de 
parler  de  ces  choses  avec  certi-tude  par  suite  du  désaccord  des 
doctrinaires  de  l'Ecole,  tout  autre  intérêt  qu'un  intérêt  de 
besoin  immédiat  aura  disparu.  Par  contre,  les  directeurs  ne 
disparaîtront  pas.  ^ 

Directeurs,  sous-directeurs,  mandarins  de  tout  ordre  et  de 
toute  classe,  seront  plus  nombreux  encore  que  dans  l'ordre 
actuel. 

Seulement,  au  lieu  d'être  les  maîtres  ou  les  représentants 
directs,  ils  seront  choisis,  sans  acception  d'intérêt  personnel 
dans  l'entreprise,  par  le  suffrage  universel.  Aucune  responsabi- 
lité effective  ne  subsistera,  les  biens  personnels  a^ant  disparu 
dune  manière  à  peu  près  absolue. 

Du  haut  au  bas  de  la  monarchie  administratiAC,  du  directeur 
au  plus  modeste  fonctionnaire,  toutes  les  désignations  seront 
faites  directement  par  le  peuple.  Le  suffrage  universel  nommera 
les  ingénieurs  et  les  contremaîtres. 
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M.  Navarre  aura  ainsi  satisfaction  :  tous  les  fonctionnaires 
seront  élus  et  responsables  exclusivement  devant  les  électeurs. 
Nous  laissons  à  penser  comment  iront  les  choses. 

Les  fonctionnaires,  ayant  une  même  origine  électorale,  seront 
égaux  entre  eux. 

Si  une  difficulté  de  règlement  intérieur  survient,  mettant  aux 
prises  deux  intérêts,  la  contestation  relèvera  du  suffrage  uni- 
versel. Si  un  accident  impliquant  une  responsabilité,  un 
mécompte  petit  ou  grand  se  produisent,  le  suffrage  universel  en 
sera  juge.  Une  machine  éclate,  une  maison  s'écroule,  un  vête- 
ment est  mal  confectionné,  le  brouet  national  brûle,  ce  sont  les 
délégués  à  la  construction,  à  la  confection  des  vêtements  ou  à  la 
cuisine  nationale  qui  sont  responsables  et  à  qui  il  faudra  s'en 
prendre. 

Comment?  Sous  quelle  forme?  Est-ce  sous  la  forme  de  l'inter- 
pellation, et  la  sanction  consistcra-t-elle  dans  un  ordre  du  jour 
bien  senti?  Ce  sont  là  détails  à  régler  plus  tard. 

Le  collectivisme  est  condamné  à  finir  ainsi  dans  les  infini- 
ments  petits  et  dans  le  ridicule. 

Un  député  allemand,  M.  Richter,  dans  une  brochure  intitulée  : 
Oi(  mène  le  collectivisme?  a  eu  une  idée  fort  ingénieuse.  L'au- 
teur se  transporte  au  lendemain  du  triomphe  du  collectivisme  et 
fait  écrire  par  un  petit  ouvrier  de  Berlin,  fanatique  des  théories 
de  Marx,  le  récit  fictif  des  événements  qui  le  suivent. 

La  première  crise  gouvernementale  éclate  parce  que  le  grand 
chancelier  de  l'Etat  collectiviste,  ne  pouvant  suffire  aux  fonctions 
de  la  charge,  demande  au  Reischtagde  vouloir  bien  lui  déléguer 
un  domestique. 

Il  pose  à  ce  propos  la  question  de  confiance.  Le  Reischtag  re- 
fuse, et  devant  ce  refus,  très  dignement,  le  grand  chancelier  dé- 
missionne. 

La  brochure  est  à  lire.  L'auteur  prend  le  collectivisme  et,  le 
mettant  à  chaque  page  aux  prises  avec  les  nécessités  d'une  or- 
ganisation pratique  et  les  réalités  de  la  vie,  il  en  fait  éclater 
l'invraisemblance  et  l'injustice. 

Autre  ordre  d'idées.  Les  collectivistes  font  valoir,  à  l'appui  des 
conditions  du  travail,  l'infériorité  où  l'ouvrier  se  trouve  placé, 
vis-à-vis  de  son  patron,  pour  discuter  avec  lui  le  taux  du  salaire. 
Cette  objection  nous  touche  beaucoup  plus.  L'argument  est  fondé. 
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D'abord,  Toffre  du  travail  est  inférieure,  généralement,  à  la 
demande.  Ensuite,  le  patron  peut  attendre,  tandis  que  l'ouvrier 
ne  le  peut  pas,  la  faim  n'attendant  pas  elle-même. 

Le  collectivisme  conclut  que  l'intervention  des  pouvoirs  pu- 
blics est  nécessaire  pour  rétablir  l'équilibre.  Ici,  nous  différons 
avec  lui  de  nouveau. 

La  liberté  de  l'ouvrier  peut,  en  principe,  n'être  qu'apparente  ; 
le  patron  peut  être  tenté  d'exploiter  la  misère.  La  parabole  du 
«  Mauvais  riche  »  est  toujours  vraie  et  Jules  Ferry  a  dit  avec 
raison:  «  Le  mal  ne  réside  pas  seulement  dans  l'exigence  des 
«  travailleurs,  mais  dans  la  rapacité  patronale.  » 

En  fait,  l'infériorité  de  l'ouvrier  existe,  moindre,  il  est  vrai, 
aujourd'hui  qu'hier,  et  avec  tendance  à  s'éliminer  et  à  dispa- 
raître. 

Visiblement,  la  majorité  des  patrons  s'inspire  chaque  jour  da- 
vantage des  sentiments  d'humanité  et  de  philanthropie.  Com- 
bien déjà  parmi  eux  ont  spontanément  offert  à  leur  personnel 
ouvrier  des  améliorations  réelles  :  assurances  contre  les  acci- 
dents, caisses  de  retraites  ou  autres,  inconnues  ou  rarissimes  il 
y  a  quelque  trente  ans.  Cela  dit,  il  faut  ajouter  que  ce  qui  a 
été  fait  est  bien  peu  de  chose  à  côté  de  ce  qui  reste  à  faire.  Le 
mot  de  Jules  Ferry  trouve  trop  d'applications  encore  et  le  patro- 
nat ne  comprend  pas  assez  l'étendue  de  ses  devoirs  de  solida- 
rité. Le  collectivisme  n'aurait  plus  de  prétextes,  si  les  patrons 
voulaient,  et  ils  le  doivent,  se  faire  aimer  davantage  de  leurs 
ouvriers;  si,  plus  pénétrés  de  leurs  devoirs  sociaux  vis-à-vis  de 
subordonnés  qui  restent  leurs  semblables  et  leurs  frères,  ils 
imposaient  à  leur  superflu  les  retranchements  nécessaires  à  une 
dotation  plus  large  des  besoins  des  travailleurs-,  au  lieu  d'irriter 
trop  souvent  leur  misère  par  une  insolente  prodigalité. 

Supprimer  totalement  l'infériorité  de  l'ouvrier  dans  le  contrat 
du  travail  n'est  au  pouvoir  de  personne  ;  amortir  cette  infério- 
rité davantage  après  l'avoir  reconnue  inéluctable  en  principe, 
la  tempérer  par  les  moyens  naturels,  légaux  et  réalisables  est 
l'œuvre  du  progrès  et  le  devoir  de  la  civilisation. 

L'inégalité  du  travailleur  dans  la  tractation  du  salaire,  trouve 
son  origine  dans  Tinégalité  naturelle.  Le  jour  des  temps  primi- 
tifs où  deux  hommes  se  disputèrent  l'occupation  du  même  coin 
de  terre,  et  où  le  plus  faible  fut  écarté,  ce  jour-là  le  règne  défi- 
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nilif  de  la  force  fut  inauguré.  Les  faibles  se  sont  ensuite  liés 
contre  la  force,  la  civilisation  est  apparue,  la  force  physique 
vaincue  a  persisté,  sous  la  forme  plus  élevée  de  l'adresse,  de 
l'intelligence  et  du  travail. 

Le  principe  se  transforme  et  s'adoucit,  mais  il  demeure.  Le 
progrès  n'a  pu  que  rapprocher  les  inégalités  et  paralyser  la 
force  en  se  rapprochant  de  plus  en  plus  de  la  justice  et  du  droit. 

A  quel  point  en  sont  aujourd'hui  les  choses? 

Le  capital  et  le  travail  sont  depuis  longtemps  en  présence.  Vi- 
siblement le  capital  recule  et  perd  de  ses  forces.  La  force  prin- 
cipale du  capital  réside  dans  sa  capacité  de  se  reproduire.  L'in- 
térêt du  capital,  de  six  à  sept  pour  cent  il  y  a  quelques  années, 
est  tombé  à  trois  pour  cent  aujourd'hui,  et  la  baisse  ne  paraît 
pas  devoir  s'arrêter  là.  Le  progrès  industriel  et  la  transforma- 
tion sociale  interdisent  aujourd'hui  au  capital  le  repos  oii  si 
longtemps  il  lui  avait  été  donné  de  vivre  et  de  fructifier. 

Il  est  passé  ce  temps  qu'ont  connu  nos  pères,  oii  l'on  était 
riche  avec  la  médiocrité  daujourd'hui.  Le  législateur  n"a  plus  à 
se  préoccuper  de  mettre  une  limite  à  l'intérêt,  et  l'avenir  des 
conversions  n'est  pas  encore  fermé. 

Attaqué  tous  les  jours  parle  cherté  croissante  de  la  vie,  par  la 
décroissance  correspondante  de  son  pouvoir  d'acquisition,  par 
l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt,  par  l'impôt,  par  les  muta- 
tions, le  capital  ne  peut  plus  désormais  rester  improductif, 
sous  peine  de  dépérir. 

Déjà  sa  supériorité  a  faibli.  La  concurrence  égalise  de  plus  en 
plus,  chaque  jour,  les  forces  des  parties  en  présence.  A  son  tour, 
le  capital  ne  peut  plus  attendre.  Du  moins,  si  elle  n'a  pas  dis- 
paru absolument,  la  faculté  d'attente  où  il  puisait  sa  princi- 
pale force  s'est  déjà  rétrécie.  Il  le  comprend  et  le  voilà  dans  l'in- 
dustrie, en  face  de  la  concurrence,  aux  prises  avec  les  frais  gé- 
néraux et  les  risques  de  l'entreprise. 

La  concurrence  le  presse,  le  heurte,  et  le  condamne  à  un  tra- 
vail sans  ralentissement  et  sans  interruption,  pour  lequel  il  lui 
faut  des  bras  quand  même.  Ces  bras  !  son  intérêt,  à  défaut  d'hu- 
manité, condamne  le  capital  à  les  payer  le  prix  qu'ils  méritent, 
et  il  les  paiera  à  ce  prix  rémunérateur,  tant  que  l'élévation  des 
salaires  lui  permettra  de  lutter  et  laissera  la  marge  à  un  profit, 
quelquefois  même  à  sa  seule  existence. 


Le  capital  et  le  travail  sont  faits  pour  s'entendre.  En  vain,  on 
cherche  à  les  brouiller,  on  multiplie  les  malentendus  pour  les 
besoins  d'une  thèse  sociale  qui  pourrait  bien  n'être  qu'une  cause 
politique,  le  divorce  n'est  pas  possible  ;  ils  ne  peuvent  se  passer 
l'un  de  l'autre.  Le  progrès  décisif  accompli  est  dans  ce  fait 
qu'aujourd'hui  le  capital  immobile  ne  se  suffit  pas,  que  force 
lui  est  de  s'employer. 

De  là,  nécessité  pour  lui  de  faire  appel  au  travail,  impossibi- 
lité de  dicter  à  celui-ci  des  lois  aussi  dures  que  par  le  passé,  et, 
par  suite,  restriction  de  l'inégalité  entre  patrons  et  ouvriers  dé- 
battant le  salaire. 

Cette  inp^galité  peut  s'abaisser  encore.  Les  moyens  ne  man 
quent  pas.  Nous  citons,  sans  prétendre  les  énumérer  tous  : 

La  diffusion  de  l'instruction  et  la  diffusion  du  capital. 

La  première,  donnant  à  l'ouvrier  la  valeur  professionnelle 
qui  lui  permet  d'aspirer  à  une  rémunération  plus  grande,  la 
notion  plus  exacte  de  ses  droits  et  une  aptitude  plus  grande  à  les 
faire  valoir. 

Lia  diffusion  du  capital  :  l'accumulation  excessive  du  capital 
peut  constituer  à  un  moment  donné  et  est  bien  près  de  consti- 
tuer un  danger  public  auquel  la  loi  doit  parer.  A  cet  effet,  frap- 
per le  capital  formé,  au  moment  de  sa  transmission  par  décès, 
et  pousser,  par  la  suppression  des  impôts  directs  de  consomma- 
tions, à  la  formation  de  la  petite  épargne.  L'épargne  aussitôt 
formée  a  le  double  avantage  d'intéresser  son  détenteur  au  sta- 
tut social  et  de  prolonger  éventuellement  le  pouvoir  d'attente  du 
travailleur  contre  l'exigence  possible  du  patronat. 

Enfin,  et  surtout  au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe  : 
l'organisation  des  syndicats. 

La  loi  sur  les  syndicats  a  produit,  en  Angleterre,  des  résul- 
tats admirables  dans  la  question  des  salaires.  Elle  constitue  un 
élément  merveilleux  de  justice  et  d'amélioration  sociale,  et  les 
quelques  abus  qu'on  en  fait  actuellement,  en  France,  ne  suf- 
fisent pas  à  décourager  les  démocrates  sincères  qui  l'ont  propo- 
sée et  votée. 

Le  capital,  lorsqu'il  est  rapace,  peut  venir  à  bout  de  l'ouvrier 
pris  séparément  et  un  à  un.  La  difficulté  est  insurmontable  ou 
autrement  grande,  lorsqu'il  se  trouve  en  présence  des  ouvriers 
syndiqués. 
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En  Angleterre,  les  Trades-Unions  sont  arrivés  à  réglementer 
amiablement  le  marché  des  salaires.  De  gré  à  gré,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut,  les  syndicats  ouvriers  et  patronaux  établissent 
contradictoirement  les  frais  généraux,  l'amortissement,  le  bé- 
néfice. Le  taux  des  salaires  s'en  dégage  ensuite  de  lui-même. 
Les  uns  elles  autres  suivent  attentivement  le  marché,  il  n'est 
pas  rare  de  voir  les  ouvriers  offrir  spontanément  aux  patrons 
une  réduction  de  salaire  qui  est  commandée  par  la  baisse  du 
produit  ou  toute  autre  survenance. 

L'inégalité  des  contractants  a,  de  la  sorte,  sinon  complète- 
ment disparu,  du  moins  sensiblement  décru,  et  on  ne  s'expli- 
querait pas  qu'il  ne  fût  pas  possible  d'arriver,  en  France,  aux 
mêmes  résultats  par  les  mêmes  moyens. 

Enfin,  l'opinion  publique,  attentive,  rend  aujourd'hui  moins 
pénibles  et  plus  rares  les  excès  de  pouvoir  patronaux.  La  solli- 
citude des  assemblées  électives  suit  l'ouvrier  sur  tous  les  points 
du  territoire. 

L'opinion  publique,  lorsqu'elle  intervient,  ne  manque  pas  de 
faire  pencher  la  balance  en  faveur  du  travail.  11  suffit  de  rap- 
peler l'issue  heureuse  de  quelques  grèves,  où  elle  avait  })ris  ma- 
nifestement parti  pour  les  ouvriers. 

Tels  sont  les  moyens  d'équilibrer  le  plus  possible  les  situa- 
tions, entre  les  parties  contractantes. 

Plusieurs  ont  déjà  donné  des  résultats  marqués.  11  serait  in- 
juste de  méconnaître  les  efforts  incessants  et  heureux  de  notre 
époque  ;  la  marche  vers  l'égalité  a  été  rapide  depuis  vingt  ans. 
En  menaçant  le  capital  dont  les  déplacements  soudains  répan- 
dent la  fortune  ou  provoquent  la  ruine,  des  mesures  comme 
le  minimum  ne  peuvent  que  l'interrompre. 

VIII.  —  La   réforme  et  les  finances  municipales. 

Fausse,  arbitraire,  injuste,  soumise  dans  son  application 
aux  nécessités  et  aux  compromissions  électorales,  la  loi  des 
conditions  du  travail  ne  saurait  avoir  que  d'injustes  et  de  fâ- 
cheux résultats. 

Nous  allons  les  voir  se  développer  dans  l'ordre  municipal, 
social  et  économique. 
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Dans  l'ordre  municipal  d'abord,  que  le  collectivisme  a  choisi 
pour  amorcer  la  réforme. 

Insouciance,  légèreté  ou  égoïsme  à  courte  vue,  la  grande 
majorité  s'inquiète  peu  du  sort  des  finances  municipales. 
Egoïsme  à  courte  vue,  en  ce  que  nous  agissons  comme  si 
les  finances  municipales  n'étaient  pas  les  nôtres.  Les  mesures 
ou  les  expériences  dangereuses  qui  atteignent  la  fortune  mu- 
nicipale, semblent  devoir  ne  pas  nous  toucher,  parce  qu'elles 
ne  nous  atteignent  qu'un  peu  plus  tard  et  par  le  contre-coup  de 
l'impôt.  Est-ce  cette  insouciance  qui  a  fait  préférer  le  terrain 
municipal  par  les  collectivistes?  Est-ce  que  la  réforme,  se  fai- 
sant plus  petite,  devait  éveiller  moins  l'attention  et  passer  plus 
inaperçue  ?  A-t-on  voulu  créer  d'abord  une  sorte  d'habitude  et 
d'entraînement  de  l'esprit  public  ?  Est-ce,  comme  nous  le  di- 
sions au  début,  confiance  dans  la  force  du  développement  du 
principe  et  nécessité  politique  de  trouver  un  prétexte  aux  aban- 
dons et  aux  lâchetés  devenus  si  communs  ?  Tout  cela  réuni 
peut-être.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  collectivistes  veulent  inaugurer 
dans  les  entreprises  communales,  l'application  des  conditions 
du  travail.  Au  Congrès  de  Lille,  ces  jours-ci,  ils  ont  encore  af- 
firmé cette  intention.  Les  huit  heures  et  le  minimum  ont  été  pro- 
clamés une  fois  de  plus  les  revendications  immédiates  du  parti. 

Voyons  donc  les  conséquences  et  les  répercussions  des  condi- 
tions du  travail  dans  l'ordre  municipal  d'oii,  rapidement  et 
d'elles-mêmes,  elles  envahiront  l'ordre  social  et  économique. 

Déjà,  sur  la  route  que  nous  avons  parcourue,  nous  avons  vu 
les  principes  fondamentaux  de  l'ordre  social  actuel  se  renverser 
successivement,  accumulant  les  ruines  sur  lesquelles  le  collec- 
tivisme espère  établir  son  pouvoir  d'un  jour.  Après  la  liberté, 
disparaissant  avec  la  suppression  des  contrats,  et  la  fraternité, 
supplantée  par  la  lutte  des  classes,  l'égalité  va  être  frappée  à 
son  tour.  Les  privilèges  vont  renaître  et  l'aristocratie  du  travail 
se  fonder. 

L'appât  d'un  salaire  plus  fort  pour  un  travail  abrégé,  fera 
affluer  de  toutes  parts  dans  les  villes  les  ouvriers  désireux  de 
trouver  à  s'embaucher  dans  les  chantiers  communaux. 

Conséquences  directes  :  nouvelle  désertion  des  campagnes, 
centralisation  et  agglomération  plus  grandes.  Nous  avons  eu 
•l'occasion  de  les  signaler  déjà. 


Dans  toutes  les  villes  et  à  Paris  même,  en  dépit  de  la  grande 
importance  de  ses  travaux,  le  nombre  d'ouvriers  employés  sur 
les  chantiers  communaux  ne  pourra  être  que  restreint  et  dis- 
proportionné à  la  demande  de  travail. 

Pour  cent  ouvriers  embauchés  par  les  adjudicataires,  il  en 
viendra  mille,  et  davantage  peut-être,  des  campagnes  environ- 
nantes, de  la  province  et  de  l'étranger! 

Il  y  aura  beaucoup  d'appelés,  peu  délus.  La  foule  des  évin- 
cés sera  grande,  hors  de  proportion  avec  le  petit  nombre  des 
favorisés.  Elle  cherchera  une  issue,  et  l'otTre  des  bras  inoccupés 
fera,  dans  chaque  métier,  s'avilir  le  salaire.  Beaucoup,  à  vil 
prix  même,  ne  pourront  trouvera  s'employer. 

Conséquence  au  point  de  vue  municipal  :  ils  iront  grossir  le 
budget  de  l'assistance  publique  et  les  statistiques  du  vagabon- 
dage et  de  la  criminalité.  Mais  la  criminalité  accrue  n'intéresse 
pas  l'ordre  municipal  que  nous  envisageons  seul  en  ce  moment. 

Il  y  aura,  à  la  vérité,  quelques  élus.  Ils  l'auront  bien 
gagné,  car  dans  la  foule  qui  s'offrira  aux  entrepreneurs,  il  ne 
sera  pas  facile  d'être  agréé.  Les  ouvriers  communaux  devenant 
de  nouveaux  fonctionnaires,  il  se  passera,  pour  entrer  au  ser- 
vice des  adjudicataires,  ce  qui  se  passe  actuellement  pour  en- 
trer au  service  de  l'Etat  ou  des  municipalités. 

De  quelles  recherches  et  de  quelles  sollicitations  la  moindre 
place  n'est-elle  pas  aujourd'hui  l'objet?  Pour  un  malheureux 
emploi  de  facteur,  cinquante  concurrents  se  présentent,  qui 
mettent  en  mouvement  leurs  relations  les  plus  éloignées  et 
font  appel  à  la  protection  de  tous  les  hommes  publics,  sous  la 
forme  d'apostilles  ou  de  démarches.  C'est,  hélas!  dans  la  pour- 
suite et  la  concession  de  ces  faveurs  que  la  popularité  et  le 
pouvoir  recrutent  leur  principale  clientèle. 

La  brigue  et  la  concurrence  redoubleront  pour  les  emplois 
plus  rémunérateurs  et  enviables  des  travaux  de  la  Ville.  Les 
conseillers  municipaux  seront  à  tout  instant  sollicités,  pressés 
d'intervenir  en  faveur  de  tel  ou  tel  auprès  des  entrepreneurs,  et 
ils  ne  pourront  le  faire  sans  diminuer  ou  perdre  sur  ceux-ci 
une  autorité  qu'ils  doivent  maintenir. 

Il  est  vrai  qu'une  fois  embauchés,  les  ouvriers  des  adjudicatai- 
res jouiront,  au  détriment  de  la  classe  entière,  toute  entière,  d'un 
véritable  privilège,  fort  enviable  et  fort  étepdu  comme  on  va  voir. 
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Le  budget  de  roiivrier  parisien,  établi  par  le  rapporteur  du 
Conseil  municipal  de  Paris,  prévoit  deux  cent-cinquante-cinq 
jours  de  travail  effectif,  et  une  moyenna  très  large  de  cent  dix 
jours  de  repos  ou  de  chômages  rendus  obligatoires  par  les  in- 
tempéries ou  tout  autre  cause. 

Pour  ces  deux  cent  cinquante-cinq  jours  de  travail  effectif, 
la  série  municipale  accorde  à  l 'ouvrier  un  salaire  de  9  francs  par 
jour.  Primitivement,  le  calcul  était  établi  de  manière  à  porter 
le  salaire  à  10  francs.  Après  pourparlers  avec  l'administration, 
le  Conseil  consentit  à  réduire  la  journée  à  9  francs.  La  moyenne 
actuelle  varie  entre  ces  deux  chiffres. 

Le  total  annuel  des  salaires  s'élève  ainsi  à  2.550  francs  dans 
la  première  hypothèse,  celle  de  10  francs  par  journée,  et  à 
2.185  francs  dans  la  seconde. 

La  série  ne  tient  pas  compte  de  l'utilisation  éventuelle,  par  le 
travailleur,  des  jours  de  chômage  forcé.  L'intempérie  arrête 
l'ouvrier  du  plein  air,  mais  il  ne  lui  est  pas  interdit  de  s'em- 
ployer autrement. 

En  revanche,  elle  ne  comporte  aucune  économie,  aucun  ver- 
sement à  une  caisse  quelconque  de  chômage  ou  de  retraite.  La 
force  humaine  est  un  capital  qui  plus  que  tout  autre  demande 
un  amortissement,  et  le  souci  des  jours  de  maladie  ou  de  vieil- 
lesse eût  dû  entrer  dans  un  calcul  sérieux  et  prévoyant  des  be- 
soins de  l'ouvrier  et  du  taux  de  son  salaire. 

Rappelons  enfin  que  l'ouvrier  maçon  pris  pour  exemple  est 
célibataire. 

2.550  francs  à  ce  célibataire,  2.300  si  l'on  veut.  Mais  la  masse 
des  employés  et  ouvriers  parisiens  ne  les  a  pas.  Mais  la  grande 
généralité  de  nos  petits  fonctionnaires  que  la  foule  envie,  n'est 
pas  si  bien  partagée.  Que  Ton  consulte  au  budget  l'échelle  de 
leur  traitement. 

Nos  facteurs  ruraux,  juifs  errants  éternels  par  tous  les  temps 
et  par  toutes  les  routes,  gagnent  1.000 'francs  à  grand'peine.  Et 
ces  infortunés  cantonniers,  devant  lesquels  on  ne  peut  passer 
sans  un  sentiment  de  pitié  ?  Le  Parlement  leur  a  montré,  ces 
temps  derniers,  une  bienveillance  tardive  ;  leur  sort  n'en  reste 
pas  moins  précaire. 

Et  nos  douaniers,  avec  leur  faction  de  vingt-quatre  heures 
sur  quarante-huit?  Et  nos  instituteurs,  dépositaires  de  nos  biens 


—  so- 
les plus  chers?  80  p.  100  d'entre  eux  passent  leur  existence  pro- 
fessionnelle avec  un  traitement  moyen  de  1.300  francs.  Les 
20  p.  100  qui  restent  atteignent  pénil^lement  un  traitement  de 
1.500  à  2.000  francs,  lorqu'ils  arrivent  à  ce  déclin  de  la  vie  que 
marque  Fapproche  de  la  mise  à  la  retraite. 

2.300  francs  nets  et  assurés  !  Que  vont  penser  et  dire  de  ce 
chiffre,  les  innombrables  malheureux  qui,  dans  nos  campagnes 
et  dans  nos  villes,  sur  tous  les  éléments,  attachés  à  la  machine 
comme  nos  mécaniciens  et  nos  chauffeurs,  courbés  sur  la  terre 
comme  nos  paysans,  ou  étouffant  dans  ses  flancs  profonds  comme 
nos  mineurs,  parcourant  l'Océan  avide  de  victimes  comme  nos 
marins,  n'interrompent  jamais  un  labeur  sans  chômage?  Pour 
eux,  la  durée  du  travail  n'a  d'autres  limites  que  celles  de 
leurs  forces,  et  cependant  leur  salaire  n'atteint  pas  en  moyenne 
la  moitié  ou  les  deux  tiers  de  celui  de  l'ouvrier  parisien. 

L'ouvrier  rural  si  nombreux  gagne  2  fr.  50  environ  ;  il  a  des 
chômages,  lui  aussi,  autant  et  plus  que  tout  autre.  Voyez  ce  que 
gagne  le  bûcheron  de  la  Nièvre  et  du  Cher,  dont  le  bras  s'élève 
et  s'abat  dans  un  mouvement  continuel  de  force.  Relevez  les  sa- 
laires des  équipages  de  nos  bâtiments  de  commerce,  prenez  au 
hasard  dans  tous  les  métiers,  et  comparez  au  budget  de  l'ouvrier 
parisien. 

<<  La  vie  est  plus  chère  à  Paris»,  dira-t-on.  Nous  abandon- 
nons de  ce  chef  une  proportion  raisonnable  de  15  p.  100  si  l'on 
veut.  La  question  de  savoir  si  la  vie  est  plus  chère  à  Paris  qu'ail- 
leurs est  controversée,  mais  laissons  ;  même  cette  proportion 
défalquée,  nous  serons  loin  de  compte  avec  la  généralité  des 
salaices  en  France, 

Et  tous  ces  braves  gens,  ouvriers  agricoles,  mineurs,  bûche- 
rons, marins,  tous  ces  petits  fonctionnaires  ont  en  général  un 
foyer  et  des  enfants. 

A  Paris  même,  la  série  municipale  fait  aux  ouvriers  un  sort 
préférable  à  celui  de  la  population  en  général.  Le  budget  des 
employés  des  administrations  de  l'Etat  et  de  la  Ville,  des  em- 
ployés des  petits  et  grands  magasins,  est,  en  moyenne,  sensi- 
blement inférieur  au  budget  de  l'ouvrier  parisien,  avec  des  dé- 
penses obligatoires  de  tenue  en  plus. 

Bornons-là  cette  énumération,  la  comparaison  est  trop  élo- 
quente. Croit-on  maintenant  que  l'emploi  d'ouvrier  de  la  Ville 
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de  Paris  sera  recherché  et  fera  des  envieux?  Avions-nous  tort 
de  prétendre  que  les  conditions  du  travail  étaient  la  destruction 
de  l'égalité,  le  rétablissement  des  privilèges  et  des  classes,  et 
qu'avec  le  minimum  une  nouvelle  aristocratie  du  travail  allait 
se  fonder  ? 

Lors  de  la  discussion  au  Conseil  municipal  de  Paris,  M,  le 
directeur  des  travaux  de  la  Ville,  qui  logiquement  s'attendait  à 
ce  que  l'adoption  des  conditions  du  travail  pour  les  ouvriers  des 
adjudicataires  eût  comme  conséquence  immédiate  l'extension 
de  la  mesure  à  tous  les  employés  et  ouvriers  directs  de  la  Ville, 
ne  manqua  pas  de  prévoir  et  de  signaler  la  répercussion  mena- 
çante de  la  mesure  sur  les  finances  municipales. 

Si,  entre  les  ouvriers  des  travaux  d'adjudication  très  indirec- 
tement au  service  de  la  Ville,  et  ceux  qui  travaillent  directe- 
ment pour  elle,  une  préférence  était  àfaire,  c'est  en  faveur  de 
ces  derniers.  Si  la  Ville  a  des  devoirs  particuliers  et  plus  étroits, 
c'est  vis-à-vis  de  ses  ouvriers  directs.  M.  le  directeur  des  tra- 
vaux s'attendait  donc  à  ce  que  les  conditions  du  travail  leur 
fussent  étendues. 

Après  un  peu  d'embarras,  les  auteurs  de  la  proposition,  qui 
connaissent  l'effet  de  recul  que  produisent  sur  les  assemblées 
les  gros  chiffres  de  dépenses,  répondirent  en  refusant  d'étendre 
les  conditions  du  travail  aux  ouvriers  et  employés  directs  de  la 
Ville,  par  ce  motif  spécieux  que  ceux-ci  étaient  employés  à  l'an- 
née, et  à  l'abri  du  chômage.  C'était  avoir  la  mémoire  courte... 
En  effet,  le  budget  de  l'ouvrier  de  l'adjudicataire,  établi  par  le 
Conseil  municipal,  déduit  les  chômages  évalués  à  cent  dix  jours 
par  an. 

El  alors  Tanarchisme,  l'injustice,  éclatent.  C'est  l'arbi- 
traire dans  l'arbitraire,  le  privilège  dans  le  privilège.  Pre- 
mier privilège  au  détriment  de  toute  la  classe  ouvrière,  en  faveur 
des  ouvriers  de  la  Ville  de  Paris,  et  parmi  ceux-ci,  nouvelle  sélec- 
tion, deuxième  privilège  au  détriment  des  ouvriers  directs  de  la 
municipalité  et  au  profit  de  ceux  des  adjudicataires. 

Qui  paiera,  en  définitive,  le  dépassement  des  prix  réels  par  la 
série?  Qui  comblera  la  différence  et  fera  l'appoint  entre  le  prix 
réel  du  travail  et  le  prix  surfait  de  la  série?  La  Ville,  c'est  la 
Ville  qui  fournira  l'appoint. 

Cela  ne  peut  pas  faire  doute  un  instant.  Il  y  aurait,  en  effet, 
A.  B.  6 
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quelque  candeur  à  croire  que  l'excédent  sera  payé  bénévolement 
par  l'adjudicataire. 

Les  entrepreneurs  parisiens  sont  des  hommes  comme  les  au- 
tres, ni  plus  ni  moins  vertueux  et  désintéressés.  C'est  l'opinion 
la  plus  favorable  que  puissent  nous  laisser  sur  leur  compte  les 
réflexions  suggérées  par  Fénormité  des  rabais  et  la  rapidité  de 
certaines  fortunes. 

Peut-être  se  trouvera-t-il  des  entrepreneurs  que  les  ccmditions 
du  travail  ne  feront  pas  reculer  et  fléchir  dans  le  rabais  à  faire, 
et  que  dominera  exclusivement  la  préoccupation  de  rapporter 
l'adjudication  coûte  que  coûte.  Ce  seront  les  plus  dangereux  pour 
les  finances  communales. 

«  On  trouve  toujours  des  entrepreneurs  et  à  n'importe  quelles 
«  conditions,  disait  finement  M.  le  préfet  de  la  Seine;  c'est  la 
«  qualité  des  entrepreneurs  qu^il  faudrait  regarder  d'un  peu  plus 
«  près.  » 

L'entrepreneur  qui  n'escompte  pas  dans  son  rabais  l'élévation 
sensible  de  la  main-d'œuvre  parle  minimum,  est  un  entrepre- 
neur qui  calcule  mal  et  court  à  la  faillite.  A  moins  que  ce  ne 
soit  un  entrepreneur  décidé  à  éluder  les  conditions  du  travail 
par  des  marchandages,  des  contre-lettres  avec  ses  ouvriers,  ainsi 
que  cela  s'est  passé  sous  le  régime  des  conditions  du  travail. 

Il  V  a  nue  troisième  explication  :  l'arrière-pensée,  chez  l'en- 
trepreneur, de  recourir  à  des  moyens  inavouables,  livraisons 
de  matériaux  inférieurs,  malfaçons,  fraudes  de  toutes  portes, 
souvent  et  impunément  pratiquées  sur  les  chantiers  de  Paris,  à 
en  croire  M.  le  président  du  Conseil  municipal. 

Les  fraudes  et  les  malfaçons,  l'emploi  de  matériaux  inférieurs, 
peuvent  se  pratiquer  dans  les  travaux  communaux  avec  plus  de 
facilité  et  plus  impunément  que  dans  les  travaux  privés  pour 
les  raisons  générales  que  nous  avons  données  plus  haut,  en  par- 
ticulier par  l'absence  d'un  maître  qui  surveille  ses  propres 
affaires  ou  d'un  agent  effectivement  responsable,  et  l'insuffi- 
sance de  l'intérêt  collectif. 

L'ouvrier  placé  à  la  merci  du  patron  est,  par  situation,  mal  à 
même  de  surveiller  ce  qui  se  passe  sur  le  chantier.  Sa  sujétion 
l'arrêterait  rarement  en  France  pour  dénoncer  une  malhon- 
nêteté manifeste.  Mais  en  vérité,  il  est  rare  qu'il  puisse  s'en 
rendre  compte,  il  ne  va  pas  lire  le  cahier  des  charges  pour  savoir 
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de  quelle  qualité  et  de  quelle  provenance  doivent  ôtre  le  sable 
et  la  chaux  employés.  A  leur  tour,  les  surveillants  ne  sont  pas 
toujours  compétents  pour  apprécier  les  travaux.  Quant  aux  ar- 
chitectes, ils  ne  peuvent  pas  être  en  permanence  sur  les  chan- 
tiers; il  en  faudrait  doubler  ou  tripler  le  nombre,  si  l'on  voulait 
que  leur  présence  et  leur  contrôle  devinssent  assidus  et  effectifs. 

Lorsque  l'entreprise  sera  livrée,  par  malheur,  à  un  entrepre- 
neur décidé  à  ne  pas  tenir  compte  des  conditions  du  travail,  ou 
malhonnête,  le  rabais  accusé  ne  diminuera  pas  dans  l'adjudica- 
tion et  restera  le  même.    La  Ville  n'en  sera  que  plus  exploitée. 

Toute  autre  sera  l'attitude  de  l'entrepreneur  de  bonne  foi. 

Deux  éléments  déterminent  le  rabais  consenti  dans  sa  sou- 
mission, par  l'entrepreneur  honnête  :  les  fournitures  de  maté- 
riaux, les  salaires. 

M.  Vaillant  supprime  aujourd'hui  un  des  deux  facteurs  de  la 
concurrence  et  du  rabais,  en  ayant  soin  d'annoncer  qu'il  se  pré- 
occupe de  supprimer  le  deuxième  ;  et  il  déclare  ensuite  avec 
assurance  que  rien  n'est  changé  et  que  le  jeu  de  la  concurrence 
reste  le  même. 

Les  éléments  secondaires  d'une  entreprise  peuvent  être  nom- 
breux :  la  proximité  du  chantier,  l'utilisation  possible  des  maté- 
riaux et  des  décombres,  d'autres  encore,  auront  sur  le  chiffre  des 
rabais  une  influence  relative  et  occasionnelle.  Les  fournitures 
et  les  salaires  forment  les  seuls  éléments  permanents  et  essen- 
tiels de  leur  fixation.  Il  ne  s'agit  ici  que  du  rabais,  et  non  de 
l'entreprise,  où  l'initiative  dirigeante  joue  le  principal  rôle. 

Les  fluctuations  de  cours  des  matériaux  paraissent  comporter 
moins  d'étendue  que  celles  des  salaires,  de  sorte  que  l'on  peut 
dire  que  l'adjudication  qui  ne  porte  pas  sur  les  salaires  n'offre 
plus  à  la  concurrence  qu'une  marge  insignifiante. 

La  liberté  et  le  principe  de  concurrence  sont  sensiblement 
atteints  et  diminués.  Il  entre,  d'ailleurs,  dans  les  intentions  du 
collectivisme,  et  de  M.  Vaillant,  de  supprimer  bientôt  la  concur- 
rence sur  les  matériaux.  La  chose  est  annoncée  comme  immi- 
nente. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  reporter  de  nouveau  à  la 
discussion  du  Conseil  municipal. 

M.  LÉON  Donnât.  —  Je  fais  une  hypothèse  et  je  suppose  établie  sans  conteste, 
sans  protestation,  la  série  des  prix  telle  que  vous  la  désirez.  Vous  appellerez 
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alors  les  entrepreneurs  à  l'adjudication,  à  moins  que  vous  ne  donniez  les  travaux 
à  la  faveur  ou  que  vous  ne  les  fassiez  exécuter  en  régie,  comme  le  veut  M.  Cer- 
nesson. 

Ces  entrepreneurs  feront  venir  leurs  matériaux  de  province,  et  c'est  sur  ces 
matériaux  que  portera  le  rabais. 

Mais  ces  matériaux,  que  sont-ils  donc,  si  ce  n'est  de  la  main-d'œuvre?  Qu'est-ce 
que  représente  une  pierre  de  taille,  si  ce  n'est  le  travail  du  carrier  qui  l'a  extraite, 
du  tailleur  de  pierre  qui  l'a  façonnée,  du  charretier  qui  l'a  transportée? 

M.  Vaillant.  —  Il  faut  une  série  parallèle  pour  les  travaux  faits  en  province. 

M.  LÉON  Donnât.  —  Alors  ce  n'est  plus  une  série  de  prix  de  la  Ville  de  Paris 
qu'il  faut  faire,  c'est  une  réglementation  générale,  ou  plutôt  il  faudra  que  la 
Ville  de  Paris  se  charge  de  tout,  quelle  se  fasse  exploitant  de  carrières,  entre- 
preneur de  transports. 

M.  Vaillant.  —  Plus  l'action  de  la  Ville  de  Paris  s'étendra  sur  toutes  les  bran- 
ches de  travaux,  mieux  cela  vaudra. 

M.  LÉON  DoNN.\T.  —  Pour  agir  logiquement,  il  faudrait  que  l'application  de  la 
série  fût  généralisée,  étendue  à  tout  le  territoire;  s'il  en  est  autrement,  vous 
allez  frapper  les  ouvriers  de  province. 

M.  Cernesson,  rapporteur. —  La  ville  y  trouverait  son  compte  dans  la  bonne 
exécution  des  travaux. 

M.  Desprès.  —  Témoin  les  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat  ! 

M.  LÉON  Donnât.  —  Dans  le  premier  rapport  de  M.  Cernesson.  j'ai  lu  que  les 
matériaux  seraient  apportés  à  pied  d'œuvre  aux  ouvriers  travaillant  en  régie. 
Ur,  ces  matériaux  représentent  de  la  main-d'œuvre.  Il  faudrait  que  la  ^'ille  fût 
elle-même  son  carrier. 

M.  Cernesson,  rapporteur.  —  Elle  exploite  déjà  des  carrières  de  pavés. 

M.  LÉON  Donnât.  —  Il  faudrait  qu'elle  eût  des  forges. 

M.  Cernesson,  rapporteur.  —  Certainement. 

M.  LÉON  Donnât.  —  C'est  du  collectivisme. 

M.  JoFFRiN.  —  Non,  c'est  la  constitution  des  services  publics. 

La  question  de  la  concurrence  est  jugée  ;  nous  revenons  aux 
finances  municipales  et  à  la  situation  faite  à  l'entrepreneur  par 
la  réforme. 

Des  deux  bases  dappréciation  de  son  rabais,  Tune,  les  ma- 
tériaux, disparaîtra  demain  ;  l'autre,  les  salaires,  est  supprimée 
dès  aujourd'hui. 

Non  seulement  les  salaires  demeurent  fixes,  mais  encore  ils 
sont  arrêtés  à  un  prix  sensiblement  inférieur  au  prix  courant  et 
à  la  valeur  réelle  du  travail. 

L'entrepreneur  honnête  ne  pourra  que  calculer  le  plus  près 
possible  la  majoration  des  salaires  et  diminuer  proportionnelle- 
ment son  rabais.  D'autant  plus  que  les  risques  restent  les 
mêmes,  s'ils  ne  se  développent. 

Il  convient  de  ne  pas  oublier,  en  effet,  que  la  protection  ac- 
cordée à  l'ouvrier  est  purement  unilatérale.  Si,  au  point  de  la 
discussion  où  nous  en  sommes,  la  démonstration  n'était  pas 
surabondante,  le  parti  pris  de  Toeuvre  s'accuserait  ici  une  fois 
de  plus.  De  même  que  la  loi  des  huit  heures  est  un  maximum 
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contre  les  patrons,  le  prix  des  salaires  est  exclusivement  fixé 
contre  les  entrepreneurs. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  croit  pouvoir  régir  et  dominer 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Il  fixe  une  limite  à  la  baisse 
des  salaires  et  voila  les  ouvriers  garantis  et  pourvus,  cependant 
qu'il  laisse  à  la  hausse  sa  marge  naturelle  et  qu'il  abandonne  la 
contre-partie,  Femployeur,  àses  variations  brusques  et  à  ses  dé- 
veloppements extrêmes. 

Barrière  d'un  côté,  champ  libre  de  l'autre.  Vienne  une  cir- 
constance quelconque  :  une  épidémie  raréfiant  l'offre,  ou  une 
exposition  qui  augmente  la  demande'  de  travail,  les  ouvriers  la 
mettront  à  profit,  très  à  propos,  très  justement  à  notre  avis,  et  se 
souciant  peu  de  la  contradiction  économique  où  ils  tombent  en 
repoussant  et  reconnaissant  tour  à  tour  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande. 

Nous  croyons  avoir  ainsi  démontré  que  destructrices  de  l'éga- 
lité au  profit  d'une  minorité  infime,  augmentant  le  chômage, 
abolissant  toute  concurrence  en  matière  d'adjudication,  les  con- 
ditions du  travail,  sans  comporter  aucun  avantage  pour  les 
villes,  sont  pleines  pour  elles  d'inconvénients,  de  charges  et  de 
dangers. 

Les  municipalités  jouent  gros  peu  avec  le  minimum  et  les 
huit  heures;  les  finances  municipales  risquent  d"y  sombrer,  les 
communes  en  seront  les  victimes  immédiates,  etle  contribuable 
paiera  les  frais  de  la  guerre. 


IX.  —   L'engrenage. 


En  France  comme  en  Allemagne,  le  parti  collectiviste  se 
divise  à  l'heure  actuelle  en  deux  groupes  distincts  nettement 
opposés  et  près  d'en  venir  aux  mains,  les  opportunistes  et  les 
révolutionnaires. 

Les  premiers,  très  inférieurs  en  nombre,  dans  la  masse  du 
parti,  ont  réussi  pourtant  à  s'emparer  de  la  majorité  dans  les 
congrès  et  à  imposer  aux  seconds  la  conquête  des  pouvoirs  po- 
litiques comme  programme  immédiat, 

La  conquête  du  pouvoir  inspire  un  goût  très  vif  au  petit  état- 


—  86  — 

major  des  parlementaires  qui  seraient,  cela  s'entend,  les  pre- 
miers conquérants. 

Les  révolutionnaires,  jugeant,  au  contraire,  cette  conquête 
inutile,  se  sont  prononcés  en  faveur  de  l'action  syndicale  et  ont 
réclamé  l'application  intégrale  du  collectivisme  dans  le  délai  le 
plus  rapproché.  Ils  tiennent  pour  le  respect  absolu  des  principes 
dont  de  tout  temps  les  opportunistes  collectivistes  firent  bon 
marché.  L'opportunisme  collectiviste  a  doté  le  parti  d'un  jeu 
complet  de  principes  de  rechange.  On  sort  les  uns  ou  les  autres, 
ici  ou  là,  selon  les  milieux  et  les  besoins  politiques.  En  France, 
par  exemple,  où  la  petite  propriété  paysanne  est  méfiante,  on 
la  rassure  en  lui  disant  qu'après  avoir  confisqué  sa  banque  à 
Rothshild,  le  collectivisme  ne  prendra  pas  sa  vache  au  paysan. 

Ce  sont  les  opportunistes  qui,  pour  les  mêmes  raisons  de  tac- 
tique politique,  tout  en  imposant  les  conditions  du  travail 
comme  revendication  immédiate  du  parti,  ont  décide  d'en  res- 
treindre d'abord  l'application  aux  travaux  communaux. 

Le  parti  ouvrier  a  soutenu,  au  contraire,  que,  même  généra- 
lisées, les  conditions  du  travail  resteraient  un  palliatif  insuffi- 
sant, une  réforme  mort-née,  dont  la  conquête  exigerait  un  ef- 
fort sans  proportion  avec  les  résultats  qu'on  en  pourrait  attendre. 
j\ous  n'avons  pas  à  nous  prononcer,  mais  le  parti  révolution- 
naire, en  se  maintenant  ferme  sur  le  terrain  immuable  des  prin- 
cipes, nous  paraît,  dans  sa  netteté  et  sa  franchise,  mieux  in- 
spiré. Il  évite,  au  moins,  de  tomber  dans  l'illogisme  et  la  du- 
plicité^  de  ses  adversaires. 

Quoi!  les  parlementaires  du  collectivisme,  descendants  des 
Égaux  de  Babeuf,  méconnaissent  l'égalité  à  ce  point  et  pour  ce 
résultat  infime  organisent,  au  détriment  de  la  masse  et  au  piolit 
de  quelques  centaines  ou  milliers  de  favorisés,  un  nouveau  pri- 
vilège, eux,  les  adversaires  nés  des  privilèges  et  des  monopoles 
qui  ne  sont  pas  établis  au  profit  de  l'Etat!  Quoi!  l'égalité  dé- 
truite, l'effort  collectiviste  mis  en  mouvement  pour  cette  con- 
clusion ridicule  ! 

Le  bonheur  universel  avec  la  proportionnalité  des  salaires 
aux  besoins  pour  moyen,  la  thèse  se  comprend  et  se  soutient. 
Le  principe  peut  être  irréalisable  en  application,  c'est  un  prin- 
cipe. Le  bonheur  de  quelques  employés  de  la  Ville  ne  répond 
plus  à  rien.  La  réforme  réduite,  sans  avoir  la  base   philoso- 


phiqiie  du  collectivisme,  sans  (-chapper  à  aucun  de  ses  in- 
convénients, constitue  en  outre  une  atteinte  formelle  à  l'éga- 
lité. Et  voilà  que,  pour  se  défendre  d'avoir  jamais  songé  à  créer 
un  privilège  nouveau  contraire  aux  principes  égalitaires  sur 
lesquels  repose  le  système  lui-même,  le  collectivisme  parle- 
mentaire est  contraint  d'avouer  que  la  limitation  des  huit  heures 
et  du  minimum  aux  ouvriers  communaux,  n'est  qu'une  amorce 
et  un  terrain  d'acheminement  à  la  généralisation  de  la  mesure 
et  au  collectivisme  intégral. 

Déjà,  dans  sa  soif  d'égalité  ou  dans  son  impatience,  M.  Guesde 
a  fait  cet  aveu  lorsqu'il  a  demandé  à  la  Chambre  de  fixer,  pour 
tous  les  ouvriers  sans  exception,  un  maximum  de  durée  et  un 
minimum  de  salaires.  La  violation  de  l'égalité  justement  re- 
prochée à  la  réforme  partielle  disparaîtrait  ainsi. 

Pourquoi  maintenir,  alors,  la  proposition  actuelle  de  M.  Vail- 
lant? Pourquoi  cette  persistance  du  Congrès  de  Lille  à  vouloir 
restreindre  les  conditions  du  travail  aux  travaux  des  villes?  Pour- 
quoi ne  pas  s'en  tenir  à  la  proposition  générale  de  M.  Guesde? 
La  revendication  y  gagnerait  en  franchise  et  en  netteté. 

Au  surplus,  la  force  des  choses  et  la  vitesse  acquise  vont  se 
charger,  au  besoin,  de  l'extension  de  la  proposition  de  M.  Vail- 
lant. Les  étapes  sont  toutes  tracées.  Dans  l'ordre  économique 
comme  dans  l'ordre  humain,  tout  se  tient,  tout  s'enchaîne,  les 
répercussions  d'une  première  atteinte  parcourent  l'ordre  social 
jusqu'à  ses  limites. 

L'engrenage  entre  en  mouvement.  L'augmentation  du  salaire 
des  ouvriers  communaux  entraînera  à  bref  délai  la  hausse  des 
salaires  des  ouvriers  du  bâtiment  sur  les  chantiers  de  l'in- 
dustrie privée,  celle-ci  l'augmentation  du  prix  de  revient  de 
l'immeuble,  et  cette  dernière  la  majoration  inévitable  de  la  tota- 
lité des  produits. 

Le  jour  où  l'immeuble  reviendra  plus  cher  au  propriétaire, 
il  serait  naïf  d'attendre  que  celui-ci  accepte  ce  résultat  avec 
une  évangélique  résignation.  Son  premier  soin  sera  de  retrou- 
ver le  surcroît  de  dépense  qu'on  lui  impose,  en  augmentant  ses 
locataires. 

Le  locataire,  qui  est  la  foule,  se  rattrapera,  dame!  comme  il 
pourra  :  le  débitant,  en  portant  à  2  francs  le  repas  du  matin 
que  M.  Gernesson,  dans  une  appréciation  si  compétente,  fixait  à 


1  fr,  50  ;  le  tailleur,  en  exigeant  un  prix  plus  élevé  de  la  façon 
de  son  vêtement,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  la  hausse  générale  et 
correspondante  de  tous  les  produits. 

A  ce  moment  entre  en  scène  un  personnage  inattendu,  si  con- 
sidérable quoique  discret  et  si  agissant  que  rien  n'a  pu  lui  résis- 
ter encore  :  c'est  le  consommateur.  Nous  disions  tantôt  que  le 
contribuable  serait  la  victime  immédiate  de  la  réforme.  Par 
suite  de  la  hausse  générale  des  produits,  le  consommateur  en 
devrait  être  la  dernière.  ]Mais  entre  le  contribuable  et  le  con- 
sommateur il  n'y  a  pas  de  comparaison  possible.  Le  contri- 
buable paye,  après  avoir  crié,  il  est  vrai,  nul  n'ayant  réussi 
encore  à  le  plumer  sans  le  faire  crier.  11  chantait  du  temps  de 
Mazarin,  aujourd'hui  il  crie;  mais  aujourd'hui,  comme  alors, 
il  paye.  Le  consommateur,  lui,  ne  paye  pas  et  se  dérobe.  Mal- 
heur au  contribuable  qui  tarde  d'acquitter  sa  feuille  de  contri- 
butions, si  élevé  que  soit  le  chiffre  auquel  l'aient  porté  les  fan- 
taisies expérimentales  de  ses  élus.  Il  existe,  au  besoin,  des 
moyens  de  persuasion  qui  s'appellent  le  percepteur  et  l'huis- 
sier. Au  contraire,  le  consommateur  peut  acheter  ou  ne  pas 
acheter.  L'un  est  libre,  l'autre  prisonnier.  Le  contribuable  n'est 
jamais  traité  avec  beaucoup  déformes;  on  recherche,  au  con- 
traire, le  consommateur  et  on  a  pour  lui  mille  égards. 

Sur  le  marché  intérieur  deux  produits  se  disputent  sa  clien- 
tèle, le  produit  national  et  le  produit  étranger. 

Le  produit  français,  dont  les  conditions  du  travail  ont  élevé 
le  prix  de  revient,  ne  peut  plus  s'offrir  aux  mêmes  conditions 
que  le  produit  étranger.  Celui-ci,  libre  encore  de  toute  entrave, 
se  présente  au  consommateur  avec  un  avantage  d'autant  plus 
considérable  que  la  concurrence  ne  s'exerce  plus  aujourd'hui 
que  sur  de  très  minimes  écarts,  quelques  centimes  dans  la  plu- 
part des  cas.  A  ce  point,  aucune  protection  ne  peut  plus  compen- 
ser l'infériorité  marquée  résultant  de  la  majoration  dont  la  ré- 
forme grève  mortellement  le  prix  de  revient. 

Le  prix  de  revient,  il  faut  bien  s'en  soucier;  il  n'est  pas  un 
facteur  négligeable,  nous  n'en  voulons  pour  garants  que  les 
arbitres  de  la  verrerie  ouvrière.  Carmaux  et  Albi  se  disputaient 
la  verrerie  ouvrière.  Parce  que  le  prix  de  revient  était,  à  Albi, 
de  quelques  centimes  inférieur  à  celui  de  Carmaux,  les  arbitres 
ont  préféré  Albi.  En  quoi  ils  ont  eu  parfaitement  raison  et  ont 


—  89  — 

agi,  tout  collectivistes  qualifiés  qu'ils  fussent,  comme  de  simples 
économistes. 

Sur  le  marche  extérieur,  les  conséquences  du  nouvel  ordre 
de  choses  seront  vraiment  désastreuses. 

La  France,  heureusement,  exporte  encore  à  l'heure  actuelle. 
Elle  n'exporterait  plus.  Le  chiffre  des  exportations  françaises 
s'élève  aujourd'hui  à  trois  milliards  environ  (deiix  milliards 
huit  cent  cinquante  et  un  millions  exactement  en  1894). 

Fixons  à  10  p,  100,  par  exemple,  la  majoration  du  prix  de  la 
main  d'oeuvre  ;  l'exportation  devra  tenir  l'ensemble  des  mar- 
chandises qu'elle  laisse  actuellement  à  trois  milliards,  10  p.  100 
plus  cher,  c'est-à-dire  trois  milliards  trois  cent  millions. 

Peut-on  croire  une  minute  qu'à  un  prix  si  supérieur  et  si 
désavantageux  pour  lui,  le  consommateur  continuera  sa  préfé- 
rence à  nos  produits  nationaux? 

Sur  le  marche  intérieur  et  sur  le  marché  international,  c'est 
la  France  distancée,  c'est  la  crise,  c'est  la  catastrophe. 

Nous  savons  bien  que  nos  contradicteurs  n'admettent  pas 
volontiers  cette  conséquence  et  qu'ils  contestent  de  toutes  leurs 
forces  que  le  prix  de  revient  doive  augmenter.  Il  augmentera 
cependant,  de  toutes  façons  et  dans  tous  les  cas. 

Si  les  conditions  du  travail  s'étendent  à  l'industrie  privée, 
ainsi  que  l'a  demandé  M.  Guesde,  l'augmentation  du  prix  de 
revient  est  fatale.  Le  travail  partout  abrégé  et  mieux  payé  à  la 
fois,  il  ne  restera  plus  aux  patrons  la  ressource  d'une  sélection 
sévère  et  intelligente  de  l'ouvrier,  à  laquelle  de  leur  propre  aveu 
ils  vont  recourir  pour  échapper  à  la  proposition  Vaillant. 

Peut-être  bien  la  sélection  se  fera-t-elle  inversement ,  et 
seront-ce  les  ouvriers  qui  choisiront  à  leur  tour  entre  les  indus- 
tries, mais  passons.  11  s'ensuit  que  le  prix  de  revient  augmen- 
tera en  proportion  de  l'augmentation  des  salaires,  sans  autre 
compensation  qu'un  accroissement  facultatif  de  productivité 
ouvrière.  Nous  avons  vu  quel  fond  on  pouvait  faire  sur  elle. 

Si  l'application  de  la  mesure  à  l'industrie  entière  élève  le 
prix  de  revient,  l'application  partielle  aux  travaux  des  com- 
munes arrivera  au  même  résultat  un  peu  moins  vite  et  avec  un 
détour   de  plus. 

Non,  répondra-t-on,  les  entrepreneurs  échappant,  commte 
vous  le  dites,  à  la  loi  Vaillant  par  la  sélection  de  l'ouvrier,  et  le 


—  90  — 

rabais  d'adjudication  restant  le  môme,  la  répercussion  sur  le 
prix  de  revient  ne  pourra  pas   se  produire. 

Pour  que  l'augmentation  du  prix  de  revient  put  être  évitée, 
il  faudrait  d'abord  que  Thabileté  de  l'ouvrier  de  Tadjudicataire 
pût  compenser  exactement  la  majoration  des  salaires.  Si  cette 
compensation  reste  probable,  dans  une  large  mesure,  60  ou 
80  p.  100,  il  est  certain  qu'elle  ne  pourra  pas  s'opérer  exacte- 
ment et  pour  le  tout.  Le  solde  non  compensé  est  le  premier 
facteur  de  la  majoration  du  prix  de  revient. 

Il  faudrait,  en  deuxième  lieu,  supposer  que  l'entrepreneur, 
au  lieu  de  garder  bumainement  pour  lui  le  profit  de  cette  com- 
binaison, en  fera  bénéficier  la  Ville  et  maintiendra  ses  rabais  de 
soumission  à  leur-pourcentage  antérieur. 

Les  ententes  et  les  coalitions  formées  aux  dépens  des  com- 
munes, aux  alentours  des  bureaux  d'adjudications,  permettent 
difficilement  cette  illusion. 

Pareille  réunion  de  circonstances  est  trop  difficile.  Se  réuni- 
raient-elles, la  répercussion  des  conditions  du  travail  se  ferait 
sentir  encore  par  l'afflux  de  population  et  l'augmentation  du 
chômage.  Le  total  de  la  feuille  de  contributions  s'élève,  avec 
celui  du  budget  de  l'assistance  publique,  et  l'impôt  a  son 
contre-coup  sur  le  prix  de  revient. 

Enfin  l'augmentation  des  salaires  des  ouvriers  de  la  Ville  ne 
peut  pas  rester  sans  répercussion  immédiate  sur  le  marché  des 
salaires  de  l'industrie  privée.  Les  chantiers  municipaux,  à  Paris 
surtout,  sont  trop  importants  et  trop  vastes,  pour  que  l'élé- 
vation de  l'échelle  de  leurs  salaires  n'exerce  pas  sur  l'échelle 
des  salaires  de  l'industrie  privée  une  influence  décisive. 

L'augmentation  des  salaires  se  traduira  donc  dans  les  deux 
cas,  proposition  Vaillant  et  Guesde,  par  une  majoration  du  prix 
de  revient  des  produits. 

Il  est  facile,  dès  lors,  de  prévoir  la  marche  des  choses.  L'ou- 
vrier touchera,  il  est  vrai,  une  augmentation  de  salaires.  De 
6  francs,  son  prix  actuel,  le  salaire  sera  élevé  à  9  francs, 
par  exemple.  Mais  le  loyer  ayant  augmenté,  les  vêtements,  les 
denrées,  les  transports  coûtant  plus  cher,  ses  9  francs  de  de- 
main ne  lui  rapporteront  pas  davantage  que  ses  6  francs  d'au- 
jourd  hui.  Le  pouvoir  acquérant  des  9  francs  ne  dépassera 
pas  celui  des  6  francs  primitifs,  l'intérêt  individuel  ingénieux 
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ayant  immédiatement  fait  suivre  l'augmentation  des  salaires 
d'une  augmentation  équivalente  ou  supérieure  de  tous  les  pro- 
duits. 

Un  oflicier  supérieur  de  nos  amis  nous  racontait  qu'en  1882 
(il  était  alors  lieutenant  de  hussards),  à  Tunis,  les  loyers,  les 
denrées  et  tous  les  objets  de  première  nécessité  étaient  tenus 
par  les  débitants  à  des  prix  inabordables.  En  ayant  fait  l'ob- 
servation, un  jour,  à  un  boutiquier  indigène,  celui-ci  lui  ré- 
pondit :  "  Mon  lieutenant,  vous  avez  un  supplément  de  solde 
de  8  francs  par  jour  ;  il  est  bien  naturel  que  nous  haussions  nos 
prix.   » 

Le  supplément  de  solde  de  l'officier  était  une  occasion  pour 
le  boutiquier  tunisien,  une  bonne  aubaine  dont  il  voulait  pro- 
fiter, un  surcroît  de  bénéfices. 

Que  sera-ce  lorsque  l'élévation  de  prix  sera  commandée  par 
la  majoration  des  frais  généraux?  Le  relèvement  général  se 
fera,  sans  quil  soit  besoin  de  mot  d'ordre,  d'une  façon  immé- 
diate et  presque  insensible. 

L'organisme  social  est  si  perfectionné  que  le  niveau  se  rétablit 
de  lui-même. 

L'anarchiste  Jean  Grave  écrit  (page  249  de  la  Société  mou- 
rante) : 

L'Amérique  du  Nord  et  l'Amérique  du  Sud  ne  sont-elles  pas  Là  pour  nous 
prouver  que  partout  où  l'ouvrier  est  arrivé  à  se  faire  payer  de  forts  salaires,  les 
objets  de  consommation  ont  augmenté  proportionnellement,  et  que  s'il  esl  parvenu 
à  se  faire  payer  20  francs  par  jour,  il  lui  en  faudrait  25  pour  vivre  comme  peut 
vivre  un  ouvrier  gagnant  bien  sa  vîè  ;  de  sorte  qu'il  a  toujours  été  au-dessous  de 
la  moyenne. 

Ainsi  le  salaire  retournera  fatalement  au  point  de  dépari, 
plus  impuissant  encore  à  suffire  à  des  besoins  que  l'encbère 
générale  des  produits  aura  rendus  plus  difficiles  à  remplir. 

Ne  voulant  pas  rester  eti  arrière,  le  système  collectiviste  re- 
€Ourra-t-il  alors  à  une  nouvelle  augmentation  des  salaires? 
Peine  perdue  ;  cette  élévation  trouvera  aussitôt  sa  contre-partie 
dans  une  surélévation  correspondante  des  produits.  Dans  cette 
lutte  renaissante,  le  minimum  sera  toujours  vaincu. 

Il  ne  restera  d'autre  ressource,  d'autre  issue,  pour  assurer  le 
respect  et  l'observation  du  minimum,  que  de  recourir  à  la  fixa- 
tion générale  du  prix  des  marchandises  et  de  faire  correspondre 
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au  minimum  des  salaires,  un  maximum  correspondant  de  vente 
des  produits. 

Les  collectivistes  du  Conseil  municipal  de  Paris  et  de  la  Cham- 
bre s'y  résoudront  d'autant  plus  vite  quïl  ne  poursuivent  pas 
d'autre  but.  La  fixation  du  prix  des  marchandises  et  du  travail 
est  la  dernière  étape  avant  d'arriver  à  l'expropriation  totale. 

Hypothétiquement,  nous  y  sommes.  Un  grand  pas  est  fait,  le 
travail  est  tarifé,  le  pain  est  taxé,  le  vin,  le  charbon,  la  lumière, 
le  logement,  toutes  les  marchandises  sont  cataloguées  et  l'Etat 
a  coté  tous  les  prix. 

Déjà  (nous  n'avons  pas  besoin  de  le  souligner),  la  fixation 
d'un  maximum  constitue  une  dépossession  partielle,  en  atten- 
dant la  grande  annoncée  par  les  prophètes  et  qui  doit  réduire  à 
l'état  de  souvenir  historique  la  propriété  sous  son  acception 
personnelle.  Impossible  de  considérer  le  maximum  autrement 
que  comme  une  expropriation  personnelle.  Contraindre  l'in- 
dustriel qui  a  payé  un  produit  5  francs  de  le  céder  pour  4, 
équivaut  à  l'exproprier  de  20  p.  100  de  sa  propriété.  Dans  cette 
voie,  il  n'y  a  que  le  premier  pas  qui  coûte,  et  dès  ce  moment 
les  jours  de  la  propriété  sont  comptés. 

Supposons  que  cette  première  expropriation  n'aura  pas  sou- 
levé de  révolte  et  se  sera  accomplie  pacifiquement  par  le  jeu 
régulier  de  nos  institutions.  Le  rêve  des  parlementaires  collec- 
tivistes, dont  l'altruisme  consiste  dans  la  conquête  du  pouvoir 
à  leur  profit,  est  devenu,  par  une  surprise  du  suffrage  universel, 
une  réalité.  Le  premier  soin  du  nouveau  gouvernement  a  été 
de  régler  le  prix  des  salaires  et  celui  correspondant  des  subsis- 
tances, denrées  et  produits  de  toutes  sortes.  Le  fait  est  acquis, 
il  reste  à  accomplir  une  dernière  formalité.  Oh!  peu  de  chose. 
Approvisionner  les  magasins  de  quantités  suffisantes  aux  besoins 
de  la  nation.  Le  système  collectiviste  descend  enfin  de  l'abstrac- 
tion dans  la  pratique.  Qu'arrivera-t-il  ?  Que  personne  ne  voudra 
entreprendre  un  commerce  ainsi  réglementé;  que  le  détenteur 
cachera  les  produits,  aimant  mieux  les  enfouir  jusqu'après 
l'orage  que  de  les  vendre  à  un  prix  inférieur  à  leur  valeur  in- 
trinsèque, ou  même  à  la  valeur  qu'il  leur  attribue. 

Le  capital  est  mobile;  il  n'aura  pas  attendu  d'être  violenté 
pour  disparaître  et  il  se  sera  évanoui  à  la  première  menace. 

La  terre  reste,  et  le  gouvernement  collectiviste  pourra,  il  est 
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vrai,  la  mettre  en  culture,  après  l'expropriation  non  plus  par- 
tielle, mais  délinitive  de  son  détenteur  actuel.  Jusqu'à  l'accom- 
plissement de  cette  mesure,  les  produits  de  la  terre  pourront 
également  s'échapper.  La  monnaie,  qui  est  la  représentation  de 
leur  valeur,  a  cours  partout,  au  change  près,  et  se  peut  aisément 
dissimuler.  Chacun,  en  définitive,  se  soustraira  à  la  loi  de  son 
mieux,  nul  ne  consentant  à  se  dépouiller,  sauf,  bien  entendu, 
les  parlementaires  collectivistes,  dont  nous  avons  signalé  et 
défini  l'altruisme. 

Qu'à  cela  ne  tienne,  dira-t-on,  la  loi  saura  bien  se  faire  respec- 
ter elle-même  ;  elle  pourvoira  à  l'approvisionnement  national 
en  édictant  des  peines  assez  fortes  pour  contraindre  le  produc- 
teur et  le  propriétaire  à  exposer  leurs  marchandises  à  la  vente. 

En  êtes- vous  bien  sûrs?  La  Convention  l'a  tenté  avant  vous  ; 
elle  s'y  est  brisée.  Cependant,  la  terreur  lui  faisait  escorte  el 
elle  ne  connaissait,  à  la  résistance  à  ses  lois,  d'autres  pénalités 
que  la  mort.  Car,  enfin,  le  collectivisme  n'a  rien  découvert;  le 
maximum,  aboutissement  fatal  du  minimum  de  salaire,  le 
maximum  n'est  pas,  pour  la  France,  une  nouvelle  connaissance  ; 
elle  l'a  connu  et  pratiqué  en  1793. 

Entre  la  loi  du  maximum  de  1793  et  la  proposition  actuelle, 
l'analogie  est  frappante  ;  l'une  et  l'autre  ont  pour  origine  la 
pression  de  la  rue.  1793  commence  avec  les  grains,  par  oii  na- 
guère voulait  commencer  M.  Jaurès,  M.  Vaillant  parles  salaires. 
Le  point  de  départ  diflere,  la  route  est  la  même.  1793  arrive,  en 
quelques  jours,  du  maximum  des  grains  au  maximum  univer- 
sel, et  en  particulier  à  celui  des  salaires,  comme  inversement  le 
minimum  des  salaires  parcourait  la  même  route  pour  aboutir 
au  même  absolu. 

Nous  allons  retracer  brièvement  les  phases  rapides  et  la 
marche  ascendante  brusque  et  violente  du  maximum  révolu- 
tionnaire. Il  semble,  à  relire  les  orateurs  de  1793,  qu'ils  parlent 
pour  notre  époque,  tant  leurs  discours  s'adaptent  merveilleu- 
sement à  l'actualité  sociale,  et  réfutent  par  avance  l'élucubration 
collectiviste  de  nos  jours. 

X.  —  Le  maximum  en  1793. 

Dès  1792,  en  plein  effort  révolutionnaire,  sous  le  coup  des 
difficultés  et  des  arrêts  de  l'approvisionnement  de  Paris,  l'es- 
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prit  populaire,  aidé  en  cela  par  les  déclamations  jacobines, 
s'était  peu  à  peu  habitué  à  voir  dans  la  réglementation  du  prix 
des  grains  le  moyen  infaillible  d'arrêter  la  disette  dont  souf- 
frait alors  si  cruellement  le  pays. 

Après  de  nombreuses  et  inutiles  pétitions  à  la  Convention  et 
devant  l'indécision  et  le  retard  de  l'assemblée,  des  manifesta- 
tions s'organisèrent,  qui  revêtirent  bientôt  un  caractère  de  gra- 
vité et  de  menace.  Le  17  avril  1793,  après  plusieurs  démonstra- 
tions moins  décisives,  la  députation  de  Paris  apporta  à  la  barre 
de  la  Convention  une  nouvelle  et  énergique  sommation. 

Nous  venons,  s'écrie  lorateur  de  la  députation  parisienne,  demander  à  la  Con- 
vention la  fixation  d'un  maximum  dans  toute  la  République... 

Et  que  l'on  ne  nous  objecte  pas  les  droits  de  la  propriété,  les  fruits  de  la  terre, 
comme  l'air,  appartiennent  à  tous  les  hommes. 

On  dit  aujourd'hui  Fappropriation  du  sol,  du  sous-sol,  etc.; 
nos  pères  disaient  plus  poétiquement  ces  choses. 

La  Convention  était  hésitante,  cette  mesure  extrême  répugnait 
à  son  libéralisme  et  au  respect  de  la  propriété  solennellement 
proclamé.  Quelques-uns  de  ses  membres  crurent,  de  bonne  foi, 
avoir  trouvé,  avec  le  maximum,  le  moyen  violent  et  transitoire 
qu'exigeait  le  salut  de  la  patrie  alors  menacée  à  l'extérieur  et  à 
l'intérieur.  Us  espérèrent  aussi  arrêter  la  baisse  vertigineuse 
de  l'assignat.  Les  événements  allaient  rapidement  démentir 
cette  justification  du  maximum,  la  seule  qu'aient  tentée  ses 
partisans. 

Michelet  semble  avoir  partagé  cette  erreur. 

Le  maximum,  dit -il,  était  sans  doute  une  mesure  détestable; 
mais,  sans  lui,  comment  arrêter  renchérissement  des  denrées 
que  l'on  faisait  monter  toujours  en  multipliant  l'assignat? 

Des  voix  courageuses  s'élevèrent  cependant,  pour  protester 
contre  ce  que  Michelet  appelle  encore  les  sauvages  exigences  de 
la  multitude. 

Dès  le  premier  jour,  des  orateurs  clairvoyants  prédirent  que 
le  maximum  ne  ralentirait  pas  la  hausse  des  denrées  et  ne  serait 
qu'une  entrave  nouvelle  ajoutée  à  celles  que  devait  briser  l'ef- 
fort immense  développé  par  la  Révolution. 

Avec  le  maximum,  s'écrie  Vergniaud  le  17  avril  179.3,  vous  ruinez  le  commerce, 
l'agriculture  et  les  citoj'ens.  Vous  décrétez  donc  la  famine. 

Nul,  au  sein  de  la  Convention,  ne  conteste  que  le  maximum 


ne  soit  une  atteinte  à  la  propriété.  Philippeau  l'excuse  et  lu 
justifie  par  les  nécessités  tragiques  du  moment. 

La  France,  dit-il,  est  à  l'heure  actuelle  une  ville  assiégée,  et  tous  ceux  qu 
habitent  cette  citadelle  sont  impérieusement  obligés  de  se  secourir  les  uns  les 
autres.  Ce  n'est  pas  ici  le  cas  de  s'épuiser  en  lieux  communs  sur  les  consé- 
quences fausses  du  droit  de  propriété,  car  il  s'agit  alors  de  sauver  toute  la 
garnison  assiégée,  et  que  deviendrait  cette  propriété,  si  le  succès  de  l'ennemi  la 
lui  faisait  envahir  toute. 

Tour  à  tour,  Barbaroux,  Ducos,  Greuzo-Latouche  font  justice 
des  avantages  prétendus  du  maximum  et  mettent  en  évidence, 
au  contraire,  ses  inconvénients  et  ses  dangers  inévitables. 

Dans  la  position  où  est  la  République,  qu'avez-vous  à  faire,  s'écrie  Greuzé-La- 
touche  le  28  avril  1793  ?  Rien  autre  que  de  protéger  le  commerce  et  de  favoriser 
la  circulation. 

Les  fruits  sont  à  tous,  dit-on. 

Ignore-t-on  que,  sans  le  maintien  des  propriétés  territoriales,  il  n'y  a  point, 
non  plus,  de  propriété  mobilière,  ni  d'art,  ni  d'agriculture,  ni  de  travail,  ni  de 
protection,  ni  de  société. 

Les  valeurs  ont  leur  base  dans  une  multitude  inûnie  de  rapports  variables  que 
la  loi  ne  peut  ni  saisir  ni  dominer,  mais  elles  en  ont  une  principale  dans  les  opi- 
nions des  hommes  et  dans  les  volontés  inconnues  des  acheteurs,  Le  législateur 
aura  beau  dire  qu'une  chose  sera  donnée  pour  oeux  Journées  de  travail,  il  n'em- 
pêchera jamais  que  le  vendeur  en  reçoive  cjuatre.  Lorsque  plusieurs  acheteurs  se 
trouvant  en  concurrence,  l'un  d'eux  voudra  s'assurer  la  préférence  à  ce  prix. 

On  fera,  dit-on,  des  lois  pénales  pour  prévenir  ce  cas  ;  étrange  présomption, 
de  suivre  des  yeux  dans  tous  les  instants,  20  millions  d'hommes,  et  de  maîtriser 
leurs  plus  secrètes  actions. 

Le  despotisme  le  plus  absolu  ne  s'en  serait  jamais  llatté. 

Ceux  qui  croient  cju'on  remédie  aisément  aux  inconvénients  de  la  taxe  du  pain 
par  de  nouveaux  moyens  de  contrainte  pour  maintenir  constamment  le  produit 
des  terres  en  grains,  connaissent  aussi  peu  l'agriculture  que  le  cœur  humain.  Je 
les  renvoie  aux  effets  de  l'ancien  régime  féodal  dont  ils  voudraient  recouvrir 
nos  campagnes  avec  un  autre  nom,  mais  sous  des  formes  encore  plus  désas- 
treuses. 

Ducos,  30  avril  : 

Tout  ce  système  d'entraves,  de  gène,  détaxations,  de  recouvrements,  de  visites 
domiciliaires,  d'amendes,  de  fers,  est  indigne  de  la  liberté. 

j'ai  dit  que  la  taxe,  pour  être  équitable,  devrait  être  en  proportion  avec  une 
foule  d'avances,  de  frais,  de  salaires,  dont  le  prix  variant  sans  cesse,  devrait  aussi 
faire  varier  chaque  jour  celui  de  la  taxe,  et  f  ajoute  que  le  commei^ce  et  le  com- 
merce libre  peut  seul  suivre  tous  les  degrés  de  toutes  ces  variations. 

Le  cultivateur,  si  on  taxe  le  pain,  peut  dire  à  son  tour  : 

Taxez  à  une  taxe  raisonnable  tous  les  comestibles,  tous  les  objets  principaux 
d'industrie,  toutes  les  avances  ou  tous  les  travaux,  ou  ne  taxez  point  le  produit 
de  mon  travail. 

Il  faut  donc  tout  taxer  si  vous  voulez  taxer  le  prix  du  grain.  C'est  le  seul 
moyen  d'établir  une  proportion  entre  le  prix  des  choses  et  des  salaires  ;  mais 
comme  cette  proportion  s'établira  bien  mieux  par  le  fond  des  choses  que  par 
vos  calculs,  comme  les  échanges  sociaux  sont  toujours  justes  quand  ils  sont  lou 
vrage  des  intérêts  respectifs  et  le  résultat  de  leurs  conventions,  tandis  que  ce 
qui  est  forcé  est  souvent  injuste  parce  que  le  législateur  ne  voit  pas  tout,  comme 
l'intérêt  privé  qui  n'oublie  rien,  il  en  résulte  qu'il  vaut  mieux  ne  point  établir  la 
taxe. 


—  96  — 

Je  présente  aux  citoyens  de  la  ville  de  Paris  un  raisonnement  bien  simple  sur 
l'absurdité  des  taxes  et  je  le  revêts  de  la  forme  dun  exemple  pour  le  rendre 
plus  sensible.  Le  pain  coûte  en  ce  moment  trois  sous  la  livre  à  Paris;  si  on  fixe 
la  taxe  du  pain  dans  la  proportion  de  ce  prix  [que  je  suppose  être  le  prix  na- 
turel et  commun),  le  peuple  n'y  gagnera  rien,  Un  y  aura  rien  de  changé.  Si  on  le 
taxe  dans  une  proportion  plus  haute  le  pain  renchérira  nécessairement  et  le 
peuple  sera  surchargé  au  lieu  cVêtre  soulagé  ;  si  on  le  taxe  dans  une  proportion 
plus  basse,  alors  les  fermiers  et  les  marchands,  ne  retrouvant  plus  dans  ce  prix 
les  frais  de  leurs  avances,  cacheront  leurs  grains  en  attendant  que  la  taxe  soit 
augmentée  ou  supprimée  entièrement.  Cet  intervalle  amènera  nécessairement  une 
disette. 

Mais  on  forcera,  dites-vous,  les  fermiers  à  porter  leurs  grains  au  marché;  je  ne 
parle  point  de  la  tyrannie  de  ce  moyen,  mais  je  vous  prie  de  considérer  son 
insuffisance.  Il  n'y  a  rien  de  si  difficile  que  de  forcer  un  homme  à  se  ruiner. 

S'il  y  a  quelque  expédient  secret  pour  l'éviter,  soyez  sur  quïl  le  découvrira. 
L'intérêt  privé  fut  toujours  plus  habile  que  les  lois  prohibitives  ne  furent  rigou- 
reuses. L'ordre  de  porter  le  grain  aux  halles  ne  sera  qu'un  avis  de  le  cacher 
plus  soigneusement.  Recourez  aussi  aux  confiscations,  aux  visites  domiciliaires, 
recommencez  le  code  des  gabelles.  Vous  serez  plus  odieux  et  mieux  trompés. 
Voilà  tout. 

Cependant  la  rareté  des  subsistances  forcera  le  consommateur  lui-même  à 
établir  en  secret,  d'accord  avec  le  vendeur,  un  taux  plus  élevé  que  celui  delà  loi, 
la  taxe  sera  abolie  par  le  fait.  Il  vaut  mieux  ne  pas  l'établir. 

On  m'objecte  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  mesure  révolutionnaire  et  je  réponds 
que  j'adopte  les  mesures  révolutionnaires  qui  font  vivre,  non  pas  celles  qui  font 
mourir  de  faim. 

Tout  cela  ne  semble-t-il  pas  écrit  pour  le  collectivisme?  Se 
figure-t-on  pas,  telles  l'analogie  et  l'identité  des  situations, 
entendre  un  orateur  de  nos  jours  répondre  aux  discours  de 
MM.  Vaillant  et  Guesde?  La  liberté  détruite  sans  profit  dans 
la  poursuite  d'un  résultat  chimérique,  l'absence  de  toute  base 
certaine,  la  méconnaissance  et  l'inobservation  des  rapports  in- 
finis des  valeurs  entre  elles,  l'impuissance  à  assurer  le  respect  de 
la  loi,  des  contraintes  les  plus  variées  et  des  sanctions  les 
plus  terribles,  tout  cela  est  commun  au  maximum  de  1793  et  au 
minimum  de  nos  jours. 

Mais  déjà,  le  30  avril,  le  public  des  tribunes  couvre  de  ses 
huées  la  voix  de  Ducos.  Les  conventionnels,  dont  l'hostilité 
au  maximum  ose  encore  se  manifester,  sont  l'objet  d'injures  et 
de  menaces.  Guadet  déclare  que  l'assemblée  n'est  plus  libre  et 
propose  d'aller  siéger  à  Versailles. 

Le  4  mai,  une  députation  de  citoyens  et  de  citoyennes  de 
Versailles  est  admise  à  la  barre  de  la  Convention.  Elle  porte  une 
bannière  avec  cet  écriteau  :  Nous  de?na?ido?is  la  taxe  des  ffrains. 

Quelques  instants  après,  une  nouvelle  députation  se  présente 
au  nom  des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine. 

L'orateur.  —  Nous  vous  présentons  une  pétition  des  habitants  du  faubourg 
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Saint-Antoine,  au  nombre  de  huit  à  neuf  mille,  qui  demandent  à  défiler  dans  le 
sein  de  la  Convention. 

JNos  volontaires,  nos  défenseurs  ont  manqué  des  choses  les  plus  nécessaires; 
leurs  l'emmes,  leurs  enfants  manquent  de  subsistances.  Depuis  longtemps,  vous 
promettez  un  maximum  général  sur  toutes  les  denrées  nécessaires  à  la  vie... 
toujours  promettre  et  rien  tenir. 

Il  termine  ainsi  : 

.Mandataires,  voilà  nos  moyens  de  sauver  la  chose  pulslique,  si  vous  ne  les 
adoptez  pas,  nous  vous  déclarons,  nous  qui  voulons  la  sauver,  que  nous  sommes 
en  état  d'insurrection.  Dix  mille  hommes  sont  à  la  porte  de  la  salle. 

Ultima  ratio. 

Avec  plus  d'esprit  que  de  dignité,  le  président  Lasoiirce 
répond  «  que  les  hommes  des  5  et  6  octobre,  du  14  juillet,  du 
20  juin  et  du  10  août,  seront  les  hommes  de  tous  les  siècles  et 
que  la  Convention  sait  qu'elle  esl  gardée  par  le  peuple  de 
Paris  ». 

Admirable  euphémisme!  Elle  était  gardée,  en  effet. 

Quelques  protestations  s'élèvent  contre  cette  défaillance; 
Danton  intervient,  et  les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs 
de  la  séance. 

Quelques  instants  après,  sous  les  yeux  de  l'émeute  satisfaite, 
le  maximum  était  voté. 

Quand  on  veut  mettre  le  doigt  dans  les  phénomènes  écono- 
miques, tout  y  passe  parce  que  précisément  tout  se  tient.  La 
réglementation  et  les  moyens  forcés  appellent  la  réglementation 
et  les  moyens  forcés.  La  route  est  rapide,  la  progression  fatale. 

Comment  obliger,  en  équité,  le  cultivateur  et  le  boulanger  à 
accepter  un  prix  maximum,  lorsque  à  côté  d'eux  les  marchands 
de  toutes  catégories  pourront  librement  taxer  leurs  marchan- 
dises? 

Comment,  en  équité,  contraindre  le  cultivateur  à  céder  ses 
grains,  lorsque  le  prix  des  autres  marchandises  restait  libre? 

L'équité  commandait  la  généralisation  de  la  mesure,  de  même 
qu'ellecommanderaitaujourd'huide  généraliser,  des  ouvriers  des 
communes  à  ceux  de  l'industrie,  la  faveur  du  minimum  des 
salaires. 

La  répercussion  économique  va  se  reproduire  comme  un  écho, 

d'une  chose  à  l'autre,  d'un  ordre  de  faits  à  l'ordre  suivant.  Le 

prix  des  grains  fixé,  la  logique,  l'égalité  et  la  justice,  et  à  leur 

défaut,  la  force  inévitable  des  choses,  voulaient  que  le  prix  de 

A.B.  T 
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toutes  les  denrées  fût  fixé  également.  D'ailleurs  ce  n'étaient  pas 
les  grains  seulement  qui  montaient,  toutes  les  denrées,  tous 
les  objets  de  première  nécessité,  augmentaient  en  même  temps. 
Le  bois  se  vendait  soixante  livres  la  mesure,  le  grain  valait  dix- 
huit  et  vingt  sous  la  livre.  Tout  objet  de  première  nécessité 
atteignait  des  prix  inconçus  jusque-là. 

Le  20  août  1793,  Lepelletier,  à  la  tète  d'une  dépulation  de 
jacobins,  demande  que  l'on  taxe  le  pain  à  trois  sous  la  livre. 

—  Il  faut,  lui  répond  avec  conviction  Hérault-Séchelle,  qu'une  existence  heureuse 
soit  assurée  à  tous  les  Français  ;  il  faut  désormais  que  Famour  des  richesses 
cède  au  sublime  amour  de  la  patrie,  et  que  le  riche  soit  moins  le  propriétaire 
que  l'heureux  dépositaire  d'un  excédant  de  fortune  consacré  au  bonheur  de  ses 
concitoyens.  Tel  doit  être  l'esprit  des  lois  d'un  peuple  d'égaux  et  de  frères. 

Digne  précurseur  de  l'Etat  fondé  sur  la  vertu;  admirable 
idéologue  ! 

Malgré  cette  assurance,  les  grains  s'écoulent  et  passent  la 
frontière.  Chabot,  afin  de  leur  barrer  la  route,  propose,  le 
23  août  1793,  de  fermer  les  ports  et  toutes  les  issues  de  la  Répu- 
blique. Vaine  mesure  !  La  disette  augmente  et  les  communes  se 
disputent  les  subsistances. 

A  Paris,  les  boulangers  sont  assiégés  ;  aux  environs  de  Paris 
même,  les  populations  manquent  de  pain. 

Un  habitant  de  Vincennes  montre  à  la  Convention  un  morceau 
de  pain  noir,  et  lui  demande  de  pourvoir  de  pain  sa  commune, 
d'où  les  approvisionneurs  de  Paris  ont  arraché  violemment 
toutes  les  subsistances. 

Le  25  septembre,  la  hausse  considérable  des  bois  à  brûler  et 
des  charbons  de  bois  et  de  terre  nécessite  un  nouveau  décret  de 
la  Convention  et  chaque  jour  amène  un  projet  de  réglementa- 
lion  supplémentaire. 

Les  uns  signalent  que  les  accapareurs  ont  fait  augmenter  la 
viande,  les  autres  dénoncent  l'accaparement  du  sel,  du  tabac, 
ou  de  toute  autre  marchandise,  et  chacun  demande  l'établis- 
sement d'un  maximum  particulier. 

La  même  conception  économique,  le  même  courant  toujours, 
emportent  l'Assemblée.  Pour  faire  face  à  tout,  la  Convention  en 
arrive  à  la  seule  conclusion  logique  qui  était  la  réglementation 
universelle.  Elle  rend  alors,  le  29  septembre  1793,  un  décret  où 
elle  s'etîorce  d'énumérer  et  de  comprendre  tous  les  objets  de 
première  nécessité. 
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Art.  1«''.  —  Les  objets  que  la  Convention  nationale  ajufîés  de  première  néces- 
sité et  dont  elle  a  cru  devoir  fixer  le  maxjiaum  ou  le  plus  haut  prix  sont  :  La 
viande  fraîche,  la  viande  salée  et  le  lard,  le  beurre,  l'huile  douce,  le  bétail,  le 
poisson  salé,  le  vin,  l'eau-de-vie,  le  vinaigre,  le  cidre,  la  bière,  le  bois  à  brûler, 
le  charbon  de  bois,  le  charbon  de  terre,  la  chandelle,  le  miel,  le  papier  blanc 
les  cuirs,  le  fer,  la  fonte,  le  plomb,  l'acier,  le  chansTC,  le  lin,  les  laines,  les 
étoiles,  les  toiles,  les  matières  premières  qui  servent  aux  fabi'iques,  les  habits, 
les  souliers,  les  colza  et  nabette,  le  savon,  la  potasse,  le  tabac. 

Art.  8.  —  Le  maximum  ou  le  plus  haut  prix  respectif  des  salaires,  gaires,  main 
d'œuvre  et  journée  de  travail  dans  chaque  lieu,  sera  fixé,  à  commencer  de  la 
présente  loi,  jusqu'au  mois  de  septembre  prochain,  par  les  conseils  généraux 
des  communes,  au  même  taux  qu'en  1790,  auquel  il  sera  aujouté  la  moitié  de  ce 
prix  en  sus. 


Devaient  être  considérés  co?mne  suspects  tous  les  contre- 
venants à  la  loi. 

Suspects  !  On  sait  ce  que  cela  voulait  dire.  Cependant  cette 
sanction  suprême  n'assure  pas  le  respect  de  la  loi.  Les  mar- 
chands n'en  continuent  pas  moins  à  fermer  leurs  boutiques,  les 
grains  et  les  denrées  se  cachent,  la  famine  menace. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris  signale  lui-même 
le  pillage  et  la  fermeture  des  boutiques,  et  Chamn  et  te  demande, 
le  23  septembre  1793,  le  droit  de  mettre  en  réquisition  les 
fabriques. 

Les  marchands  obligés  de  céder  au  maximum  les  marchan- 
dises qu'il  ont  dû  payer  plus  cher,  se  succèdent  à  la  barre  de  la 
Convention  pour  gémir  de  la  ruine  et  de  la  faillite  oili  la  loi  les 
entraîne. 

Obligée  de  reconnaître  le  fondement  de  leurs  plaintes,  la 
Convention  décrète,  pour  leur  venir  en  aide,  qu'une  indemnité 
sera  payée  aux  citoyens  marchands  ou  commerçants  qui  justi- 
fieront avoir  perdu  leur  entière  fortune  ou  avoir  vu  leur  fortune 
réduite  au-dessous  de  10.000  livres. 

Les  rares  marchands  restés  ouverts  se  ruinaient  à  respecter 
le  maximum,  mais  la  très  grande  majorité  ne  l'appliqua  jamais, 
sauf  sur  quelques  points  plus  exposés  à  la  surveillance  ;  ven- 
deurs et  acheteurs  se  mettaient  d'accord  pour  l'enfreindre,  au 
risque  même  de  l'implacable  loi  des  suspects. 

Aussi,  les  sections  ne  se  lassent  pas  de  protester  contre  la 
violation  du  maximum.  Entre  autres,  une  section  de  Paris  dé- 
nonce à  la  Convention  tous  les  marchands  de  vin  de  son  arron- 
dissement  comme  violant  journellement  le  maximum.  Même 
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elle  offre  à  rassemblée,  pour  mettre  un  terme  à  ces  violations 
continuelles,  de  lui  donner  des  vues  que  la  Convention  néglige 
malheureusement  de  recueillir. 

A  propos  de  cette  pétition  dont  il  demande  le  renvoi  à  la 
Commission  des  subsistances,  un  membre  de  l'Assemblée 
déclare  que  la  loi  du  maximum  ne  peut  aller  sans  la  taxe  des 
salaires,  parce  qu'il  est  impossible  au  marchand  de  ne  pas 
hausser  le  prix  de  sa  marchandise,  lorsque  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  est  double  ou  triple,  et  qu'on  ne  peut  soumettre  les 
ouvriers  à  un  salaire  modéré. 

La  compensation  résultant  d'une  augmentation  de  producti- 
vité n'était  pas  encore  inventée. 

La  Convention  avait  décidé  qu'il  serait  dressé  un  tableau  du 
maximum  pour  toutes  les  marchandises.  Besogne  pénible  et 
ingrate,  apparemment,  car  la  Commission  à  qui  la  rédaction  en 
avait  été  confiée  ne  terminait  pas  son  travail.  Enfin,  au  bout  de 
longs  mois,  Barrère  présenta  en  son  nom  un  rapport  dans 
lequel  il  dut  confesser  que  Tapplication  du  maximum  s'était 
heurtée  à  la  mauvaise  volonté  et  à  la  résistance  générales.  Les 
représentants  des  communes,  entre  autres  les  représentants  des 
communes  de  grande  industrie  et  de  grandes  fabriques,  avaient 
montré  un  mauvais  vouloir  particulier  et  étaient  constamment 
restés  sourds  à  la  voix  delà  patrie  et  à  l'intérêt  public. 

Barrère  appelle  la  loi  du  maximum  un  présent  de  Londres,  un 
piège  tendu  à  la  Bévolution  par  les  ennemis  de  la  République  ; 
mais,  ajoute-t-il  dans  un  accès  de  lyrisme. 

Son  origine  révolutionnaire  est  oubliée. 

La  Convention  semblable,  à  ces  savants  laborieux  qui  savent  extraire  même 
des  poisons  les  plus  subtils  des  remèdes  bienfaisants,  va  obtenir  enfin  de  la  loi 
du  maximum  tous  les  avantages  que  le  peuple  a  le  droit  de  réclamer. 

La  circulation  va  se  rétablir.  Avec  le  règlement  de  la  question 
des  transports,  par  où  la  fraude  s'était  jusqu'alors  exercée,  celle- 
ci  sera  désormais  impossible;  enfin,  les  denrées,  en  abondance, 
vont  être  cédées  au  consommateur  au  prix  du  maximum,  la  sécu- 
rité va  renaître,  et  c'est  le  tableau  du  maximum  qui  va  produire 
tous  ces  bienfaits.  Du  moins  Barrère,  qui  l'a  rédigé,  l'assure. 

Quant  aux  marchandises  qui  nous  rendent  encore  tributaires  de  Télranger  et 
qui  sont  déposées  dans  nos  ports  maritimes,  le  comité  a  pensé,  ajoute  en  termi- 
nant Barrère,  que  les  lieux  d'arrivage  devaient  être  regardés  comme  les  lieux  de 
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labrication  jusqu'à  ce  que (?)  les  Français  soient  parvenus,  par  le  progrès  de 

leur  industrie  et  de  leur  agriculture,  à  se  passer  de  l  elramjeK.. 

Mais  la  majorité  de  l'Assemblée  ne  partage  déjà  plus  l'enthou- 
siasme et  les  illusions  de  Barrère,  elle  n'espère  plus  que  le 
tableau  du  maximum,  enfin  mis  à  jour,  va  rétablir  la  circulation 
et  faire  affluer  les  denrées  par  enchantement.  Sous  rmlluence 
des  faits,  les  yeux  commeuv^ent  à  s'ouvrir. 

En  toutes  choses  il  faut  une  note  comique,  viscomica;  c'est 
Legendre  qui  la  donne,  en  proposant,  pour  parer  à  la  cherté  et  à 
la  rareté  extrêmes  des  viandes,  de  décréter  un  carê?7ie  civique. 
Gambon  est  obligé  de  combattre  cette  proposition  un  moment 
prise  au  sérieux. 

Cependant,  en  réponse  à  Barrère,  on  imprime,  on  vend  dans 
Paris  de  faux  tableaux  du  maximum. 

Par  surcroît,  le  tribunal  révolutionnaire,  auquel  on  renvoie 
leurs  auteurs,  les  acquitte. 

Loin  de  disparaître  avec  le  fameux  tableau,  les  difficultés  se 
multiplient,  les  lacunes  et  l'imprévu  se  révèlent  avec  la  pratique, 
et  à  tout  instant  une  nouvelle  législation  doit  être  proposée 
pour  suppléer  ou  compléter  l'ancienne. 

Le  30  ventôse  an  II,  on  se  préoccupe  de  la  situation  des  inter- 
médiaires négligés  jusque-là.  Le  2  germinal  an  II,  on  règle  à 
nouveau  les  prix  des  transports,  et  la  difficulté  des  approvision- 
nements les  fait  mettre  à  la  charge  de  l'Etat  au  delà  de  dix 
lieues.  Le  15  floréal  an  II,  un  maximum  de  prix  est  décrété  pour 
les  chevaux,  d'après  leur  âge  et  leur  taille. 

La  gradation  augmente,  le  contre-coup  de  la  loi  porte  de  tou- 
tes parts;  mais  vainement,  la  répression  essaie  de  réparer  au 
jour  le  jour  ses  oublis,  et  de  se  transformer  selon  les  transfor- 
mations de  la  fraude,  la  violence  du  législateur  et  les  investiga- 
tions du  pouvoir  restent  insuffisantes  à  vivifier  la  loi  et  à  lui  don- 
ner une  existence  réelle.  La  réglementation  normale  avait  inu- 
tilement tout  atteint  et  catalogué,  que  le  maximam  présenté 
comme  un  talisman  ne  créait  toujours  que  des  difficultés  et  ne 
donnait  que  des  mécomptes. 

Force  fut  enfin  à  la  Convention  de  le  reconnaître.  Si  dure  que 
pût  être  cette  constatation  pour  son  orgueil,  elle  dut  confesser 
et  réparer  son  erreur.  La  période  croissante  était  finie,  le  maxi- 
mlim  allait  rapidement  décroître  et  disparaître,  après  avoir  inu- 
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tilement  compliqué  la  période  révolutionnaire.  Il  faut  dire,  à  la 
plus  grande  gloire  de  la  Révolution,  qu'elle  n'a  pas  été  sauvée 
et  qu'elle  n'a  pas  vaincu  par  le  maximum,  mais  malgré  le 
maximum. 

Le  18  septembre  1794,  un  projet  de  décret  propose  de  limiter 
le  maximum  aux  denrées  et  matières  non  fabriquées. 

Le  3  novembre  1794,  Robert  Lindet,  en  demandant  une  mo- 
dification au  tableau  du  maximum  général,  reconnaît  que  le 
maximum  des  grains  a  manqué  son  but.  La  nature  s'opposait, 
dit-il,  à  cette  mesure,  la  nature  que  ne  peut  jamais  impunément 
méconnaître  le  législateur. 

Un  mois  après,  le  7  décembre  1794,  Eschasseriaux  signale  la 
situation  déplorable  de  l'industrie  et  du  commerce  de  la  nation. 

«  Vous  avez, dit-il, lancé  la  foudre  sur  vos  ennemis,  prouvez  à 
l'Europe  que  vous  n'avez  pas  voulu  porter  la  liaclie  destructive 
sur  l'industrie  nationale. 

«  Les  matières  premières  semblent  être  épuisées  parmi  nous, 
les  ouvriers  découragés  ont  porté  chez  l'étranger  leurs  talents 
utiles,  et  ses  manufactures  se  sont  enrichies  des  pertes  de  nos 
manufactures.  » 

Et  il  propose  un  décret  déclarant  : 

Que  toute  liberté  et  protection  seront  accordées  au  commerce,  que  tous  les  ou- 
vriers qui  sont  sortis  du  territoire  de  la  République  pour  chercher  du  travail 
ailleurs  y  seront  rappelés  ;  que  des  avances  seront  faites  aux  cultivateurs,  fabri- 
cants et  manufacturiers;  que  la  plantation  du  lin  et  du  chanvre  seront  spéciale- 
ment favorisés,  les  lois  sur  les  douanes  modifiées,  et  enfin  tous  les  canaux  en- 
trepris pour  la  navigation  terminés. 

Eschasseriaux  visait  le  maximum  ;  ses  critiques  ardentes  ar- 
rivaient évidemment  à  sa  suppression  ;  il  n'en  avait  pas  pro- 
noncé le  nom  et  n'avait  pas  osé  conclure.  L'orateur  qui  lui  suc- 
cède, Thibaudeau,  va  déchirer  les  voiles  et  accuser  enfin  ses 
conséquences  désastreuses. 

Thibaudeau.  —  Je  pense  que  ce  projet  de  décret  ne  remplira  pas  les  intentions 
de  la  Convention.  Le  commerce  et  l'industrie  sont  dans  un  tel  état  qu'il  est  moins 
question  de  créer  que  de  détruire  tout  ce  qui  a  été  fait  de  mauvais.  Le  meilleur 
moyen  de  ranimer  le  commerce  est  de  lui  accorder  la  plus  entière  liberté  [vifs 
iipplaudîssernenls).  En  vain  vous  créerez  des  corporations  pour  favoriser  le  com- 
merce ;  en  vain  vous  les  composeriez  des  premiers  négociants,  des  hommes  les 
plus  habiles  de  l'Europe,  vous  n'obtiendrez  jamais  des  résultats  aussi  avantageux 
que  ceux  que  vous  donneront  les  spéculations  particulières  de  chaque  citoj-en. 

On  n'a  pas  abordé  la  seule,  la  véritable  question  ;  c'est  celle  de  savoir  si  la  loi 
du  maximum  doit  subsister.  Je  la  regarde,  moi,  comme  désastreuse  (vifs  applau- 
dissements) comme  la  source  unique  de  tous  les  m.alheurs  que  nous  avons  éprouvés. 


i 


—  103  — 

Je  sais  que  la  liherté  indéfinie  peut  donner  lieu  aux  plus  grands  inconvénients, 
mais  je  sais  aussi  que  toutes  les  fois  que  vous  violerez  la  lil)crté  du  commerce, 
vous  tomberez  dans  des  inconvénients  encore  plus  grands.  Je  sais  que  toutes  les 
fois  que  le  gouvernement  voudra  tout  régler,  il  perdra  tout. 

La  discussion  se  poursuit  le  23  décembre  suivant. 

M.  RiGHAUD.  —  Citoj-ens,  que  rexpérience  que  nous  avons  laite  nous  éclaire. 
Avons-nous  jamais  été  plus  malheureux,  pour  les  subsistances,  que  depuis  que 
le  maximum  existe?  Dans  beaucoup  de  départements  de  la  République,  un  n'a- 
vait plus  que  du  pain  d'avoine  et  d'autres  mauvaises  graines,  encore  n'y  en 
avait-il  qu'en  petite  quantité. 

X  Paris  même,  n'a-t-on  pas  fait  ces  tristes  expériences,  et  pour  la  viande,  et 
pour  le  beurre,  et  pour  beaucoup  d'autres  objets?  Le  peuple  lui-même  a  reconnu 
bientôt  les  inconvénients  du  maximum,  et  lorsqu'il  s'est  convaincu  qu'il  menait 
à  la  disette,  il  a  préféré  acheter  de  gré  à  gré  trois  ou  quatre  fois  plus  cher  les 
objets  dont  il  avait  besoin  plutôtque  de  passer  des  parties  de  la  nuit  et  des  jour- 
nées entières  à  la  porte  d'un  boucher  ou  d'un  autre  marchand  pour  avoir  la  pe- 
tite portion  qui  lui  était  assignée. 

Observons  ensuite,  citoyens,  que  le  commerce  que  nous  voulons  remettre  en 
vigueur,  et  qui  est  le  véritable  approvisionnement  des  nations,  le  commerce  ne 
fera  jamais  d'importation  de  denrées  de  première  nécessité,  tant  qu'elles  seront 
soumises  au  maximum,  car  en  les  achetant  à  l'étranger,  elles  lui  reviendraient 
fort  cher,  au  cours  où  sont  les  changes,  et  si  en  arrivant  on  l'oblige  à  les  ven- 
dre à  perte,  il  ne  pourra  pas  continuer  ses  opérations. 

Beffroy.  —  L'idée  du  maximum  a  été  présentée  au  peuple  sous  les  dehors  les 
plus  propres  à  le  séduire.  Des  nommes  sans  principes  comme  sans  expérience, 
frappés  de  felTet  sans  en  apercevoir  la  cause,  égarés  par  les  machiavélistes  per- 
fides qui  méditaient  la  perte  de  la  liberté,  arrachèrent  de  vive  force  à  la  Conven- 
tion nationale  le  décret  fatal  par  lequel  le  prix  des  objets  de  consommation  fut 
fixé. 

Cette  loi  aussi  anormale  qu'absurde  et  destructive,  contraria  tous  les  intérêts, 
coupa  tous  les  liens  de  la  société,  brisa  les  ressorts  de  l'agriculture,  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  des  arts  ;  on  l'avait  prévu  :  les  travaux  de  tout  genre 
diminuèrent  progressivement,  la  reproduction  n'eut  plus  lieu,  le  négociant  trouva 
les  ports  fermés  et  toutes  ses  spéculations  utiles,  ses  provisious    se  resserrèrent. 

ScELLiER.  —  Ce  n'est  pas  assez  que  vous  soyiez  convaincue  de  la  nécessité  de 
lever  le  maximum;  il  faut  aussi  que  vous  sachiez  qu'il  n'a  jamais  reçu  son  exé- 
cution, ou  plutôt  que  son  exécution  s'est  concentrée  dans  le  petit  nombre  de 
citoyens  toujours  fidèles  à  la  loi,  et  toujours  victimes  de  l'intrigue  et  de  l'agio- 
tage. Vous  ne  rencontrerez  que  des  patriotes  qui  ont  fait  constamment  des  sa- 
crifices depuis  1789,  etc. 

N'était-il  pas  ridicule  de  présenter  pour  base  de  cette  loi  ime  mode  sans  cal- 
culs et  sans  raisonnements  ;  il  fallait  d'abord  maximer  les  journées  des  ouvriers. 

La  proposition  actuelle  de  MM.  Vaillant  et  Guesde  prouve 
que  le  conseil  n'a  pas  été  perdu. 

Tous  les  citoyens,  dit-il  en  terminant,  attendent  votre  décret  pour  pouvoir 
reprendre  leur  portion  d'iudustrie. 

BrÉard.  —Qu'est-ce  qui  a  tué  le  commerce,  anéanti  l'agriculture?  Le  maxi- 
mum. [Applaudissements.)  Trop  longtemps  la  Convention  a  été  opprimée;  elle  se 
relèvera  de  tout>e  sa  majesté  et  consacrera  les  vrais  principes,  etc.  [Applaudisse- 
ments.) ...  Abolissez  une  loi  abominable. 

Le  4  nivôse  (23  décembre  1794),  l'abolition  du  maximum  est 
décrétée  et  le  9  nivôse  (28  décembre)  une  proclamation  solen- 
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nelle,  rédigée  par  Johannot,  porte  au  peuple  français  la  nou- 
velle de  sa  révocation. 

Le  maximum  a  vécu  :  la  France  respire  et  peut,  de  nouveau, 
donner  essor  à  son  activité  et  à  son  génie.  11  est  à  peine  sup- 
primé que,  déjà,  les  effets  de  sa  suppression  se  font  sentir. 
Selon  l'expression  de  Scellier,  chaque  citoyen  reprend  sa  por- 
tion d'industrie. 

Les  grains,  les  denrées  et  les  marchandises  quittent  le  refuge 
où  ils  s'étaient  cachés  pendant  la  terreur  du  maximum  ;  avec  la 
confiance  renaissante,  le  commerce  pourvoit  en  quelques  se- 
maines aux  besoins  de  la  consommation,  et  pare  au  danger  delà 
disette.  La  liberté  comble  les  déficits  et  panse  les  plaies  de  la 
tyrannie  et  de  la  contrainte.  Dans  le  domaine  économique, 
comme  dans  le  domaine  politique,  rien  ne  vaut  que  par  la  li- 
berté et  avec  elle. 

Deux  mois  au  plus  se  sont  écoulés  et  la  transformation  du 
pays  est  complète. 

Dans  une  lettre  au  Comité  de  Salut  public  du  28  pluviôse 
an  III  (16  février  1795),  un  représentant  du  peuple,  Conances, 
commissaire  près  les  armées  d'Italie  et  les  Alpes,  le  constate 
en  ces  termes  : 

Je  ne  vous  ai  pas  écrit  depuis  la  suppression  du  maximum,  au  sujet  de  cette 
loi  bienveillante,  c'est  parce  que  je  voulais  en  connaître  le  résultat,  et  je  puis 
vous  apprendre,  avec  la  plus  grande  satisfaction,  que  la  disette,  dont  nous  sem- 
blions  être  menacés,  n'était  que  factice  ;  car,  dés  que  le  commerce  a  été  rendu 
libre,  les  marchés  ont  presque  partout  été  approvisionnés  et  continuent  à  l'être, 
malgré  les  mauvais  temps,  et  en  telle  abondance  que  déjà  plusieurs  fois  après 
le  marché  uni  il  est  resté  du  blé  à  vendre. 

Que  pourrions-nous  ajouter  à  ce  récit  ?  Quelle  voix  pourrait 
avoir  l'éloquence  de  cette  page  d'histoire  et  l'inexorable  puis- 
sance de  démonstration  des  faits  ? 

En  1793,  l'intérêt  inventif  trouva  mille  moyens  d'éluder  le 
maximum.  De  nos  jours,  l'administration  municipale  de  Paris 
nous  apprend  que  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  avaient 
trouvé  également,  dans  des  contre-lettres  et  des  accords  secrets, 
le  moyen  d'échapper  au  minimum  des  salaires. 

En  1793,  la  contrainte  et  la  réglementation  du  maximum  ont 
en  quelques  mois  paralysé  le  commerce  et  l'industrie.  Quelques 
jours  de  plus,  la  ruine  devenait  peut-être  irréparable  et  l'œuvre 
révolutionnaire  était  compromise.  Nous  avons  vu  que  le  libéra- 
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lisme  des  républicains  d'alors,  ne  s'était  résigné  qu'à  regret  à  la 
violation  de  la  liberté.  Ces  moyens  empiriques,  qu'ils  n'admet- 
taient qu'à  titre  transitoire  d'ailleurs,  leur  avaient  paru  com- 
mandés par  une  situation  exceptionnelle  et  seuls  capables  d'y 
pourvoir. 

Ils  n'avaient  pas  voulu  entendre  les  hommes  clairvoyants  qui 
avaient  eu  le  courage  de  vouloir  les  détromper. 

Le  courage  !  il  en  fallait  alors.  Malheur  au  citoyen  que  Tin- 
faillibilité  du  maximum  laissait  incrédule  ou  sceptique.  On  le 
qualifiait  de  suppôt  des  tyrans  et  il  devenait  suspect. 

La  loi  des  suspects  n'est  plus  en  vigueur  ;  mais  le  collecti- 
visme n'est  pas  tendre  non  plus  à  ceux  qui  ne  croient  pas  à  ses 
miracles.  Puisse  l'analogie  s'arrêter  là  et  des  citoyens  courageux 
se  trouver  pour  barrer  la  route  à  des  tentatives  où  se  jouerait  le 
sort  du  pays  ! 

XL  —  L'entente  internationale.  —  La  tour  de  Barel 

Le  pouvoir  de  la  Convention  s'était  arrêté  à  la  frontière.  Là 
se  briserait  encore  le  collectivisme,  s'il  était  réservé  à  notre 
pays  de  devenir  son  champ  d'expériences. 

«  Les  ports,  avait  dit  à  la  Convention  le  sceptique  Barrère, 
seront  considérés  comme  lieux  de  fabrication,  en  attendant  que 
les  Français  soient  arrivés  par  les  progrès  de  leur  industrie  et 
et  de  leur  agriculture  à  se  passer  de  V étranger.  » 

Se  passer  de  l'étranger,  la  chose  est  facile  à  dire.  Cent  ans  ont 
passé  depuis,  sans  que  la  France  ait  pu  s'affranchir  de  ce  tribut, 
et  il  serait  téméraire  de  prétendre  qu'elle  puisse  s'en  affranchir 
jamais. 

Les  conditions  du  travail  seraient  votées  en  France,  que, 
pour  les  appliquer,  une  entente  préalable  avec  les  puissances 
étrangères  serait  encore  nécessaire. 

L'expérience  ne  pourra  se  tenter,  se  poursuivre  et  atteindre 
son  plein  développement  que  sous  la  réserve  de  n'être'  pas  en- 
travée et  faussée  par  l'introduction  de  l'élément  étranger  :  pro- 
duit ou  main-d'œuvre. 

On  nous  dispensera  de  démontrer,  sans  doute,  car  cette  vé- 
rité économique  se  suffit  à  elle-même,  que  la  nation  affranchie 
des  conditions  du  travail  et  à  laquelle  il  resterait  loisible  de  pro- 
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diiire  plus  ot  à  meilleur  compte,  deviendrait  à  courte  échéance 
le  marché  du  monde. 

Si  donc  la  France  demeure  seule  à  s'imposer  les  conditions 
du  travail,  l'élévation  des  salaires  et  Félévatiori  des  produits 
feront  affluer  sur  le  marché  français  l'offre  de  la  main-d'œuvre 
et  du  produit  étrangers.  La  situation  industrielle  et  commerciale 
de  l'an  II  et  de  l'an  III  renaîtrait  aussitôt. 

Nos  contradicteurs  le  sentent  si  bien  que,  pour  ne  pas  être 
gênés  dans  leur  expérience,  ils  demandent  par  la  même  propo- 
sition l'interdiction  à  peu  près  exclusive  de  la  main-d'œuvre 
étrangère.  M.  Vaillant  propose  de  réduire  à  10  p.  100  la  faculté 
d'emploi  des  ouvriers  étrangers.  Cette  conclusion  condamne  à 
elle  seule  le  système.  Elle  est  la  preuve  que  les  conditions  du 
travail^  injustes  dans  leur  principe  et  excessives  dans  leur 
quotité,  attireront  sur  notre  marché  l'offre  du  travail  étranger, 
et  cela,  en  dépit  des  inconvénients  et  des  frais  consécutifs  à  tout 
exode. 

Le  collectivisme  se  rend  compte  qu'avec  la  main-d'œuvre 
étrangère,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  dans  son  invinci- 
bilité et  sa  force  de  retour,  de  même  que  l'air  un  instant 
comprimé,  s'échappe  et  reconquiert  les  espaces  perdus,  réta- 
blirait vite  le  niveau  normal  des  salaires. 

Lorsqu'ils  frappent  ainsi  la  main-d'œuvre  étrangère,  les  par- 
tisans des  conditions  du  travail  sont  trop  avisés  pour  ne  pas  s'at- 
tendre à  des  représailles  ;  mais  négligeons  ce  côté  de  la  ques- 
tion malgré  sa  gravité.  Peut-être,  pour  la  main-d'œuvre  et  le 
travail,  la  prohibition  des  étrangers  pourrait-elle  avoir,  dans 
une  mesure  plus  ou  moins  complète,  son  effet  utile.  J\ous  vou- 
lons le  croire,  mais  il  n'en  va  pas  de  même  pour  les  produits 
qui,  à  l'exception  des  fruits  de  la  terre,  consommés  tels  quels, 
ne  sont  que  la  main-d'œuvre  transportée. 

Si  les  produits  étrangers  peuvent  venir  utilement  concur- 
rencer les  nôtres,  l'expérience  et  l'application  des  conditions  du 
travail  ne  sauraient  se  poursuivre.  Or,  comment  se  défendre 
contre  l'invasion  des  produits  étrangers"?  ' 

A  l'aide  de  tarifs  protecteurs  prohibitifs? 

Pourrait  seul  tenter  cette  aventure,  le  pays  auquel  la  nature 
aurait  réparti  l'universalité  des  ressources  nécessaires  à  sa 
propre  existence.  Ce  pays  n'existe  pas.  Aucune  nationne  possède 
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une  variété  ot  une  imiversalitc  (le  biens  et  de  produits  qui  lui 
permettent  de  clore  égoïstcment  sa  porte  et  de  vivre  chez  elle. 

En  matière  de  biens  naturels,  tout(;s  les  contrées  sont  tribu- 
taires les  unes  des  autres,  aucun  sol  n'est  assez  généreux  pour 
les  renfermer  tous  ;  au  point  de  vue  industriel  et  commercial, 
tous  les  peuples  sont  tributaires  des  intcllectualités  puissantes 
de  telle  ou  telle  nation  dontle  génie  peut,  du  jour  au  lendemain, 
transformer  l'industrie  et  le  commerce. 

Pareille  claustration  est  impossible  et,  dès  lors,  à  quoi  bon  en- 
visager ses  conséquences  pour  la  civilisation  et  le  progrès. 

Reste  la  possibilité  d'une  entente  internationale  fixant  les 
conditions  du  travail  au  double  point  de  vue  de  sa  durée  et  de 
son  prix.  C'est  la  seule  ressource  du  collectivisme,  s'il  veut  se 
préparer  un  avenir  de  réalité. 

Ses  chefs  en  ont  eu  la  vision  très  nette,  et  l'organisation  inter- 
nationale du  travail  est  devenue  leur  préoccupation  incessante. 
Le  l''^  Mai  a  été  organisé  pour  répondre  à  cette  préoccupation. 
On  sait  à  quel  échec  lamentable  il  a  abouti.  Le  travailleur  véri- 
table s'est  tenu  à  l'écart  et  le  collectivisme  en  a  été  réduit  à 
sa  clientèle  ordinaire  de  manifestants  inconnus  à  l'atelier. 

Pour  nous  en  tenir  à  l'entente  internationale  nécessaire 
avant  toute  application  aux  huit  heures  et  au  maximum  de  sa- 
laires, faisons  remarquer  d'abord  que  sa  réalisation  est  sou- 
mise à  un  événement  chimérique,  savoir,  l'unification  préa- 
lable du  matériel.  Toutes  conditions  du  travail  internationa- 
lement égales,  la  nation  dont  l'outillage  serait  plus  complet 
et  plus  avancé  aurait,  sur  la  nation  dont  l'outillage  serait  en  re- 
tard ou  insuffisant,  une  supériorité  défiant  toute  concurrence. 

D'autre  part,  aucune  statistique  sur  la  valeur  quotidienne- 
ment changeante  des  divers  outillages,  ne  pourrait  permettre  le 
rétablissement  de  l'équilibre  par  une  diminution  équivalente  de 
durée.  L'unification  serait  inévitable  autant  qu'impossible.  Cons- 
tatons ensuite,  sans  entrer  dans  des  considérations  politiques 
étrangères  et  dans  l'examen  de  la  situation  internationale  de 
l'Europe  et  du  monde,  que  cette  entente  n'existe  pas  et  n'est 
pas  près  de  se  faire  à  l'heure  actuelle.  Nous  pourrions  nous 
arrêter  là  et  dire  à  nos  adversaires  :  «  Réalisez  d'abord  l'entente, 
nous  verrons  après.  »  Ce  serait  de  bonne  guerre.  Nous  voulons 
aller  au  fond  et  nous  préférons  affirmer  nettement  que  toute  en- 
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tente  internationale  sur  les  questions  de  durée  et  de  rémuné- 
ration du  travail  est  à  jamais  irréalisable. 

L'inégalité  originelle  de  l'homme,  dans  Tordre  intellectuel  et 
physique,  d'ovi  découle  l'inégalité  sociale  et  que  ne  saurait  répa- 
rer aucune  égalité  nominale  de  droits,  se  retrouve  chez  les 
peuples.  Leurs  aptitudes  intellectuelles  ou  physiques  ne  sont  et 
ne  seront  jamais  ramenées  à  un  type  conforme,  pas  plus  que  les 
richesses  de  leur  sol  ne  peuvent  être  égalisées  en  dehors  de  l'é- 
change. Il  n'y  a  pas  deux  hommes  ni  deux  feuilles  d'arbre 
exactement  semblables. 

D'autre  part,  les  questions  économiques  ont  revêtu  aujour- 
d'hui une  importance  plus  considérable  que  jamais.  Qui  ne  voit  la 
prédominance  prise  parles  questions  de  tarifs  et  de  droits,  sur 
les  queslions  sentimentales  et  d'orgueil.  La  France  ne  prétend 
plus  à  promener  la  justice  et  le  droit  à  travers  le  monde.  Les  in- 
térêts sont  plus  discutés,  à  l'heure  actuelle,  que  les  préséances. 
Les  peuples  se  disputent  et  se  battent  pour  un  débouché,  et  c'est 
par  la  guerre  économique  que  viendra  la  guerre  future.  Une  en- 
tente internationale  sur  la  durée  et  le  prix  du  travail?  Quelle 
chimère!  Une  nation  disposée  à  ne  plus  se  prévaloir  sur  le 
marché  du  monde  de  l'infériorité  du  prix  de  revient  de  ses  pro- 
duits, obtenue  à  grand'peine,  grâce  à  la  vigueur,  l'habileté  ou 
l'endurance  de  ses  ouvriers,  et  sacrifiant,  dans  un  tel  élan  d'al- 
truisme universel,  une  suprématie  si  durement  conquise  !  Quelle 
folie  !  Est-il  permis  de  s'extérioriser  à  ce  point  de  la  vie  réelle? 
Mais  ce  n'est  pas  seulement  de  peuple  à  peuple  que  sévit  au- 
jourd'hui la  guerre  implacable  des  tarifs,  c'est  de  province  à 
province  chez  un  même  peuple.  Qu'on  relise,  pour  s'en  con- 
vaincre, les  comptes  rendus  de  nos  discussions  parlementaires 
et  économiques.  Une  entente  sur  une  question  de  salaires,  qui 
résume  la  vie  commerciale  et  industrielle  des  peuples,  alors 
que,  sur  des  questions  sans  intérêt  ou  d'un  intérêt  très  secon- 
daire, ils  ne  peuvent  pas  même  se  mettre  d'accord  ! 

Il  serait  agréable,  n'est-ce  pas,  de  réaliser  entre  les  peuples 
l'unité  de  monnaies,  de  manière  à  passer  d'un  pays  à  l'autre, 
sans  cette  formalité  du  change,  si  désagréable  au  voyageur  ? 
A  défaut  devrait-on  s'entendre  au  moins  sur  l'adoption  d'une 
mesure  unique. 

Aucune  arrière-pensée  ne  peut  se  cacher  sous  ces  questions  pu- 
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r<ittient  arithmétiques  et  si  simples.  On  a  multiplié  sur  ces  deux 
points  les  conférences  internationales  ;  des  personnages  consi- 
dérables de  tous  pays^  animés,  nous  voulons  le  croire,  des 
meilleures  intentions,  se  sont  assis  à  côté  les  uns  des  autres,  et 
ils  ont  dû  se  séparer  sans  s'être  mis  d'accord. 

Que  serait-ce,  grand  Dieu  !  le  jour  où  l'intérêt  essentiel  et  la 
fortune  des  peuples  seraient  en  jeu  ? 

L'entente  sur  les  conditions  du  travail,  mais  ce  serait  le  dé- 
sarmement économique  !  Et  il  n'est  pas  permis  encore  d'es- 
pérer le  désarmement  militaire  qui,  dans  un  ordre  et  une 
logique  indéniables,  doit  le  précéder. 

Croire  que  les  peuples  renonceront  aux  avantages  et  à  la  su- 
périorité que  leur  situation  géographique,  la  douceur  de  leur 
climat,  la  richesse  ou  la  variété  de  leurs  produits,  et  avant 
toutes  choses,  la  grande  facilité  de  la  production,  peuvent  leur 
procurer  légitimement,  c'est  étendre  aux  nations  les  lois  de  dé- 
sintéressement et  de  vertu  auxquelles  on  se  tlatte  de  soumettre 
les  hommes.  C'est  une  chimère. 

Encore  que  les  idées  de  paix  aient  partout  visiblement  pro- 
gressé et  que  la  guerre  ne  soit  plus  simple  jeu  de  princes,  des 
siècles  nous  séparent  de  la  fraternité  politique  des  peuples  ;  les 
conditions  de  l'humanité  interdisent  à  jamais  tout  espoir  d'une 
entente  économique  ou  sociale,  et  la  tour  de  Babel  n'est  pas  un 
vain  symbole. 

Le  malheur  est  que  ces  utopies  viennent  à  un  mauvais  mo- 
ment historique,  oii  elles  ne  sont  pas  sans  danger  pour  l'esprit 
national.  La  recherche  d'une  organisation  internationale  du 
travail  étant  basée  nécessairement  sur  celle  del'accord  et  la  fra- 
ternité économique  des  travailleurs,  il  ne  pouvait  pas  ne  pas  se 
produire  que  cet  amour,  cette  fraternité,  ne  s'étendissent  du 
terrain  économique  sur  le  terrain  politique,  et  de  la  fraternité 
des  travailleurs  du  monde  entier  à  celle  de  tous  les  peuples. 

Or,  l'amour  des  peuples  et  de  l'humanité,  familier  aux  grands 
cœurs  de  l'école  collectiviste,  absorbe  l'amour  de  la  patrie  et  le 
confond  dans  une  conception  si  vaste,  qu'il  s'y  égare  et  qu'il  s'y 
perd. 

De  même  qu'un  intérêt  divisé  à  l'infmi  n'est  plus  un  intérêt 
susceptible  d'activité  et  de  sollicitude  et  ne  sufht  plus,  comme 
moteur,  à  l'activité  individuelle,  de  même  l'amour  qui  étend 
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son  objet  de  la  patrie  à  l'univers  n'est  plus  un  moteur  suffi- 
sant des  devoirs  du  citoyen  envers  son  pays. 

L'internationalisme  aboutit  ainsi  à  la  négation  du  patriotisme 
et  à  l'inobservation  des  devoirs  qu'il  impose.  Aimer  le  monde  en- 
tier, revient  à  n'aimer  personne.  On  est  bien  près  de  méconnaître 
son  devoir  envers  la  patrie  lorsqu'on  ne  la  reconnaît  pas,  et  c'est 
ne  pas  le  reconnaître  que  de  l'étendre  de  son  pays  à  l'univers. 

Telle  est  la  conclusion  naturelle  qui  découle  de  Tinternatio- 
nalisme,  et  c'est  celle  qu'en  tiraient  les  conscrits  de  Roubaix, 
lorsqu'ils  criaient  :  «  A  bas  la  patrie  !  » 

Singulier  moment  pour  s'écrier  qu'il  n'y  a  plus  de  frontières, 
lorsque  la  force  des  choses  nous  contraint  à  les  élever  plus 
hautes!  Heure  singulièrement  choisie  pour  énerver  le  patrio- 
tisme, celle  oii  le  pays  d'un  jour  à  l'autre  peut  faire  appel  à  tous 
les  sacrifices. 

Là  arrivent  pourtant  les  doctrines  professées  couramment 
par  le  collectivisme. 

Les  internationalistes  protestent,  à  la  vérité,  de  leur  amour 
ardent  de  la  patrie  ;  ils  assurent  qu'à  l'appel  du  clairon  ils  se- 
ront les  premiers  rendus  et  qu'ils  sauront  mourir.  Mais  en  atten- 
dant que  le  clairon  sonne,  ils  insultent  quiconque  exalte  le  pa- 
triotisme, ils  ont  même  trouvé  pour  cet  objet  le  mot  de  patrio- 
tards.  Ils  ne  veulent  pas  qu'on  enseigne  à  nos  enfants  que 
l'amour  de  la  patrie  est  la  source  de  toutes  les  grandes  actions 
qui  ont  traversé  l'histoire. 

Napoléon  111  autorisait,  le  lendemain  de  la  déclaration  de 
guerre,  la  Marseillaise  interdite  la  veille.  Le  patriotisme,  de 
même,  ne  serait  de  mise  qu'après  la  guerre  déclarée. 

Jusque-là  l'internationalisme  doit  régner,  et  au  besoin,  comme 
à  Lille,  on  affirme  l'amour  de  l'étranger  en  assommant  quelques 
Français. 

Triste  attitude  pour  des  vaincus  !  Mauvaise  préparation  à 
l'héroïsme  et  à  la  mort  que  l'énervement  habituel  du  patrio- 
tisme et  cet  épàndement  d'amour  sur  l'humanité. 

L'amour  exclusif  de  la  pairie,  le  sentiment  de  ce  que  ses  fils 
lui  doivent,  la  haine  farouche  de  quiconque  attente  à  son  hon- 
neur ou  à  son  bien,  l'impatience  de  l'injustice  et  de  l'outrage, 
font  seuls  les  soldats  et  les  héros.  Horace  évitait  l'abord  de 
Camille  pour  laquelle  l'ennemi  était  resté  un  fiancé  ou  un  amant, 
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etle  choc  des  nations  ne  se  comprend  pas,  au  cri  de  :  Les  peuples 
son I  pour  nous  des  frères.  Ces  déclarations  de  fraternité,  en 
d'antres  temps  simplement  inofFensives  et  platoniques,  sont  dan- 
gereuses pour  une  nation  menacée  de  tous  côtés.  "^ 

Le  rêve  de  cet  excellent  abbé  de  Saint-Pierre  reste  un  rêve; 
mais  son  livre  n'avait  pas  été  écrit  pour  les  casernes  et  pour  un 
peuple  en  armes.  Trêve  à  cette  sentimentalité  déplacée  et,  sin- 
cère ou  feinte,  toujours  dangereuse. 

Demain  nous  échappe  et  l'on  vise  mal  l'ennemi  que  la  veille 
on  proclamait  un  frère. 

Encore  si  cet  internationalisme  s'étendait  également  et  sans 
préférence  sur  tous  les  peuples.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de 
suivre  longtemps  les  Congres  collectivistes  pour  s'apercevoir 
que  l'internationalisme  distingue  enlre  les  nations,  et  pour 
constater  des  sympathies  et  des  antipathies  anti-françaises,  plus 
encore  qu'illogiques.  Par  une  coïncidence  malheureuse,  sinon 
suspecte,  pas  un  Congrès  collectiviste  qui  ne  débute  par  de  vio- 
lentes attaques  contre  la  Russie  et  un  essai  de  glorification  de 
l'Allemagne. 

XII.  —  Le  chaos  collectiviste. 

Nous  nous  étions  proposé  de  prouver  que  les  conditions  du 
travail  conduiraient  au  collectivisme.  La  preuve  est  faite.  A 
mesure  que  nous  avancions  dans  cette  étude,  nous  avons  vu 
les  huit  heures  et  le  minimum  de  salaire  se  relier  et  s'enchaîner 
au  système  collectiviste  au  point  de  se  confondre  avec  lui  et  de 
n'en  pouvoir  plus  être  distingué. 

Que  dire  maintenant  du  collectivisme  lui-même?  Non  que 
nous  voulions  entreprendre  la  réfutation  approfondie  et  point 
par  point  de  la  doctrine.  Les  proportions  modestes  de  cette  étude 
ne  le  comportent  pas.  Nous  voulons  simplement,  comme  conclu- 
sion et  à  grands  traits,  esquisser  l'organisation  sociale  future. 

Dès  à  présent  il  est  permis  de  prévoir  la  société  nouvelle,  où 
la  tragédie  coudoiera  le  vaudeville,  et  l'enfantillage  et  le  ridi- 
cule, les  réalités  les  plus  misérables  et  la  tyrannie  la  plus  dure. 

Donc,  une  révolution  universelle  a  permis  l'instauration  col- 
lectiviste définitive.  Une  révolution  partielle,  la  révolution  en 
France,  ou  en  Europe  même,  ne  suffirait  pas.  Si  la  révolution 
est  localisée,  quelle  que  soit  l'étendue  de   son  pouvoir,  et  ne 
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restât-il  qu'un  point  du  globe  où  la  propriété  serait  encore  in- 
violable, les  capitaux  y  accourront  du  bout  du  monde.  Avec  la 
rapidité  actuelle  de  leurs  déplacements,  aucune  prise  de  pou- 
voir ne  sauraiifêtre  assez  brusque  et  soudaine  pour  les  arrêter 
dans  leur  exode  à  la  première  alerte,  dès  que.de  très  loin,  le 
capitaliste  aux  aguets  aura  pressenti  et  signalé  l'approche  collec- 
tiviste. Avec  la  révolution  universelle,  plus  de  refuge  pour  les 
capitaux  à  condition  que  celle-ci  se  produise  avec  une  rapidité 
foudroyante.  A  défaut,  il  se  trouvera  des  sceptiques  pour  douter 
de  la  durée  du  nouveau  gouvernement,  et  ce  dernier  doit  s'at- 
tendre à  ce  que  des  capitalistes  tenaces,  mal  inspirés  ou  conseil- 
lés, au  lieu  de  présenter  leurs  capitaux  au  recensement  général, 
comme  ce  sera  le  devoir  des  bons  citoyens,  se  hâtent  de  les  en- 
fouir. Ce  sera,  de  la  part  de  ces  capitalistes  impénitents,  bien 
mal  reconnaître  le  dévouement  du  nouveau  gouvernement, 
dont  les  membres  se  seront  consacrés  aux  affaires  uniquement 
par  altruisme,  que  de  lui  créer,  à  la  première  heure,  des  com- 
plications, et  de  l'obligera  des  fouilles  minutieuses  et  suivies, 
en  cas  de  découverte,  d'une  répression  sévère.  Il  faut  cependant 
prévoir  ces  surprises  et  il  serait  excessif  de  prétendre  que  le 
collectivisme  ait  habitué  les  peuples  au  désintéressement, 
avant  même  son  installation. 

Si  la  révolution  n'est  pas  universelle,  Fexode  immédiat  des 
capitaux  ruinera  le  pays  atteint  de  collectivisme  au  profit  de 
celui  qui  en  sera  indemne.  Mais  elle  sera  universelle,  et  à  n'en 
pas  douter  l'accord  unanime  se  fera  dans  un  de  ces  congrès, 
dont  le  dernier  tenu  à  Londres  ces  jours-ci  permet  de  se  faire 
une  idée  engageante. 

Le  collectivisme  installé  a  comme  premier  objet  et  soin  immé- 
diat, la  socialisation  des  capitaux,  c'est-à-dire  la  reprise  par  l'État 
des  capitaii-x  injustement  détenusjusqu'ici  par  leurs  propriétaires. 

Sur  ce  point,  une  explication  catégorique  est  nécessaire. 

Reprise  totale  ou  partielle?  Tous  les  capitaux,  ou  quelques- 
uns  seront-ils  restituables  à  l'Etat? 

Le  prolétariat  révolutionnaire,  toujours  logique,  se  prononce 
pour  la  socialisation  totale,  à  laquelle  il  n'admet  pas  d'exception. 

Le  collectivisme  parlementaire  admet  des  exceptions  et  fait 
des  distinguo  kVinimi. 

Où  est  la  vraie  doctrine  et  à  qui  se  lier?  Quoi,  un  schisme  si 
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tôt  dans  cette  Eglise?  Des  deux  opinions,  l'opinion  parlemen- 
taire l'a  emporté  à  Londres  grâce  à  l'appoint  des  votes  alle- 
mands. Le  collectivisme  français  est  parvenu  à  imposer  au 
parti  entier  tant  d'illogisme  et  d'hypocrisie  ! 

C'est  qu'il  importe  avant  tout  de  se  ménager  la  clientèle 
politique  du  paysan,  et  il  prendrait  sa  fourche  si  on  lui  propo- 
sait de  rendre  à  la  communauté  le  lopin  de  terre  qu'il  convoita 
si  longtemps  avant  de  l'acquérir,  et  qu'il  paya  de  tant  de  sueurs 
et  de  peines. 

Nous  prendrons  sa  banque  à  Rothschild,  annoncent  au  paysan 
les  parlementaires  ;  mais  xassures-toi,  nous  te  laisserons  ton 
arpent  de  terre  et  ta  vache. 

Dès  lors  il  n'y  a  plus  ni  doctrine,  ni  base  philosophique,  ni 
principes,  il  n'y  a  plus  qu'exploitation  politique  et  déloyauté. 
Et  voilà  le  parti  qui  s'intitule  un  parti  politique  scientifique. 
La  science  est  une,  elle  ne  se  transforme  et  ne  se  dissimule  pas 
à  jour  dit,  pour  des  besoins  de  popularité  et  de  clientèle.  Après 
tant  de  variations  et  de  reculades,  faut-il  croire  le  collectivisme 
parlementaire  enfin,  lorsqu'il  s'engage  envers  le  paysan  à  res- 
pecter son  bien?  Mais  alors,  oi^i  commencera  la  socialisation, 
où  s'arrétera-t-elle  ?  Elle  ne  repose  plus  que  sur  une  donnée 
électorale. 

On  ne  prendra  pas  sa  vache  au  paysan;  mais  s'il  en  a  deux, 
lui  en  prendra-t-on  une? 

Le  propriétaire  d'un  immeuble  urbain,  que  l'on  expropriera 
purement  et  simplement,  sera  plus  nu  et  plus  malheureux  demain 
que  le  paysan  auquel  on  aura  maintenu  son  morceau  de  bien. 

Lorsqu'un  parti  s'abaisse  à  tenir  deux  langages  et  descend  à 
ces  dissimulations  viles,  qu'il  dépouille  au  moins  le  masque  de 
Tinté  rêt  public  et  ne  nous  parle  plus  de  ses  aspirations  désinté 
ressées  et  sublimes  vers  le  bonheur  universel  idéal.  Des  philo- 
sophes !  des  apôtres  !  des  rêveurs  !  allons  donc  !... 

Le  20  novembre  1894,  nous  disions  à  la  tribune  de  la  Chambre 
aux  collectivistes  ameutés  : 

«  Vous  n^êtes  que  des  politiciens  à  la  recherche  du  pouvoir.  » 

Chaque  jour  ils  justifient  mieux  ce  jugement;  ils  ne  font  que 
cela,  en  effet  ;  des  politiciens  à  la  recherche  du  pouvoir,  et  par 
tous  les  moyens. 

Second  ordre  d'idées.       \ 

A.  B.  8 
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La  reprise  des  biens  par  l'Etat  sera-t-elle  violente,  ou  s'opé- 
rera-t-elle  par  voie  de  rachat? 

Violente  et  sans  indemnité  d'aucune  sorte,  répondent  quelques 
auteurs  collectivistes. 

Pacifique  et  par  voie  de  rachat,  disent  quelques  autres. 

Plusieurs  ont  même  dit  successivement  ces  deux  choses. 

L'expropriation  pure  et  simple  serait  un  vol.  Quand  cela 
serait,  répond  le  collectivisme  ;  Ja  propriété  n'est  elle-même 
fondée  que  sur  un  vol.  Elle  a  pour  première  origine,  la  conquête 
et  la  rapine.  — Vieille  querelle  !  qui  n'intéresse  plus  que  les  ama- 
teurs de  recherches  préhistoriques.  Que,  dans  l'origine,  les  terres 
aient  été  occupées  de  force  ou  partagées  amiablement,  la  discus- 
sion nous  mènerait  trop  loin,  et  qu'importe  !  Le  plus  fort  a  été 
le  premier  occupant,  et  nous  descendons  d'affreux  brigands,  les 
uns  et  les  autres,  soit.  Depuis  la  civilisation,  la  science  et  le 
progrès  ont  peu  à  peu  subordonné  la  force  à  la  justice  et  au 
droit.  La  force  a  eu  des  retours,  la  civilisation,  des  arrêts,  la 
liberté  a  été  confisquée  et  les  terres  conquises  de  nouveau  par 
d^autres  conquérants  ;  mais  après  des  tâtonnements  et  des  faux 
pas,  le  droit  est  resté  souverain.  La  logique  mènerait  à  cette 
conclusion,  que  la  propriété  actuelle  n'est  pas  fondée,  en  droit. 
Veut-on  aller  jusque-là  et  justifier  du  même  coup  les  invasions 
des  barbares  passées  et  futures?  La  propriété  n'a  plus,  à  l'heure 
actuelle,  d'autre  origine  que  le  droit,  le  travail  et  l'épargne,  le 
vol  et  la  conquête  sont  supprimés,  sinon,  hélas  !  de  peuple  à 
peuple,  du  moins  d'homme  à  homme  dans  la  nation.  A  quoi  bon 
remonter  si  haut?  La  société  a  créé  la  prescription  justement 
'pour  régulariser  et  amnistier  la  force.  Enfin,  il  est  de  principe 
en  démocratie,  que  l'homme  ne  répond  que  de  lui-même,  et  ce 
serait  rendre  la  génération  actuelle  responsable  de  pères  dont 
nul  ne  pourrait  établir  la  généalogie.  Ces  déclamations  enflam- 
mées contre  l'origine  criminelle  de  la  propriété  dans  la  nuit  des 
temps,  toute  cette  rhétorique,  pour  en  revenir  à  la  reprise  bru- 
tale et  à  la  tradition  des  barbares  !  admirable  logique  ! 

L'expropriation  sans  indemnité  serait  un  brigandage  ;  l'expro- 
priation avec  indemnité  serait  impossible. 

Impossible  si  l'indemnité  est  équitable  et  loyalement  fixée,  et 
si  l'intention  de  la  payer  est  sincère. 

Sans  doute,  le  gouvernement  collectiviste  paiera  avec  la  mon- 
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naie  nouYelle  des  bons  de  travail^  dont  il  devra  toujours  avoir  en 
marchandises  dons  les  magasins,  la  contre-valeur  exacte,  au  lieu 
d'or  et  d'argent. 

Si  l'on  ré'fléchit  un  instant  ait  chiffre  formidable  de  la  fortune 
universelle,  au  capital  effrayant  qu'il  s'agit  d'indemniser,  on 
voit  que  l'opération  n'est  pas  exécutable.  Le  gouvernement  col- 
lectiviste devrait,  dès  sonrarrivée  au  pouvoir,  contracter  une 
dette  immense,  qu'il  serait  hors  d'état  de  payer. 

Oii  prendre  l'amortissement  nécessaire  à  ce  capital  de  premier 
établissement  écrasant?  Aucun  gouvernement  ne  résisterait  à 
une  entrée  de  jeu  pareille. 

Il  s'entend  que  le  remboursement  ne  serait  pas  de  suite  exi- 
gible. Mais  le  bon  de  travail  ne  produisant  pas  d'intérêts,  aii 
moins  fraudra-t-il,  sous  peine  de  retomber  dans  l'expropriation 
pure  et  simple,  que  le  propriétaire  auquel  il  aura  été  donné  en 
paiement  puisse  en  jouir  lui-même  et  le  consommer  avant  sa 
mort.  Le  délai  du  gouvernement,  réduit  de  ce  fait  à  un  délai 
maximum  de  vingt-cinq  à  trente  ans,  restera  insuffisant  pour 
lui  permettre  d'assurer  aux  bons  de  travail  leur  contre-valeur 
usuelle  exacte.  Enfin,  l'Etat  serait  à  la  merci  de  la  première 
coalition  d'expropriés,  faisant  sur  ses  produits,  comme  autrefois 
sur  les  valeurs  de  bourse,  la  hausse  ou  la  baisse,  l'accaparement 
ou  l'abondance. 

Poursuivons'.  Le  bon  de  travail  remplacera  la  monnaie,  c'est 
bien  quoique  nous  ne  voyions  pas  l'avantage  de  la  chose.  Le  bon 
de  travail  sera  donc  la  récompense  ou  le  prix  du  travail. 

Qui  répartira  le  travail?  qui  le  dirigera?  L'Etat.  Les  fonction- 
naires de  l'Etat,  du  haut  en  bas  de  la  hiérarchie  gouvernemen- 
tale, directement  choisis  par  le  suffrage  universel.  Le  collecti- 
visme, après  avoir  refusé  longtemps  de  reconnaître  le  suffrage 
universel  s'y  est  rallié  enfin,  avec  une  ardeur  de  néophyte. 
Quelle  admirable  histoire  du  collectivisme  on  pourrait  écrire  ! 

A  quelques  exceptions  près,  tous  ses  papes  ont  commencé  par 
écrire  et  conspirer  contre  le  suffrage  universel  qui  ne  les  a  recon- 
quis qu'en  les  nommant. 

De  ce  que  les  ingénieurs,  directeurs  ou  contre  maîtres  seront 
choisis  par  le  suffrage  universel,  ne  résulte  pas  nécessairement 
que  ceux-ci  seront  plus  experts  au  mani  cment  et  à  la  direction  des 
affaires  ou  tout  uniment  qiKils  seront  avec  leurs  inférieurs,  plus 
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humains  et  moins  autoritaires.  La  direction  ne  s'improvise  pas 
et  demande  un  long  apprentissage  et  des  qualités  peu  com- 
munes. 

Demandez  plutôt  aux  travailleurs  de  la  Verrerie  aux  Verriers. 

Après  avoir  élu  les  directeurs,  le  citoyen  collectiviste  sera-t-il 
libre  de  choisir  une  profession  selon  ses  goûts  et  ses  aptitudes? 
Oui,  en  principe  ;  non,  en  fait.  L'encombrement  des  professions 
agréables  et  lucratives,  la  désertion  des  travaux  pénibles  et  répu- 
gnants, rompront  l'équilibre  et  rendront  dès  le  début  nécessaire 
l'intervention  de  l'autorité  gouvernementale.  Aujourd'hui  nous 
avons  vu  comment  allaient  les  choses.  L'entreprise  mal  dirigée 
périclite,  le  travail  manqué  est  refusé  ou  moins  payé,  la  mar- 
chandise tarifiée  trop  cher  ne  trouve  pas  d'acheteurs,  le  travail- 
leur trop  exigeant  est  éconduit.  Sous  l'Etat  collectiviste,  le  gou- 
vernement devra  répartir  lui-même  les  citoyens  entre  les  di- 
verses professions.  Cette  répartition  n'ira  seulement  pas  sans 
complications  :  elle  devra  d'abord  contenter  tout  le  monde  et 
donner  à  chacun  le  métier  qui  convienne  à^es  aptitudes  et  à 
ses  goûts;  force  lui  sera  ensuite,  dans  le  classement  des  citoyens 
par  profession,  de  tenir  au  jour  le  jour  un  compte  exact  des  be- 
soins de  la  consommation  et  de  l'état  de  la  production. 

Voici  le  moyen  terme  trouvé  par  le  collectivisme  pour  laisser 
les  citoyens  libres  de  choisir  la  profession  à  leur  convenance, 
sans  que,  cependant,  les  travaux  pénibles  soient  désertés.  Il 
réquisitionnera  ses  citoyens  à  tour  de  rôle  pour  les  travaux  péni- 
bles et  répugants.  On  sera  de  semaine  à  la  cuisine  ou  à  la  cor- 
vée. On  enterrera  les  concitoyens  et  on  déchargera  les  bagages 
à  la  gare  pendant  huit  jours  et  on  redeviendra  ensuite  le  doc- 
teur célèbre,  le  chanteur  de  l'Opéra  ou  le  journaliste  influent,  ou 
le  gentleman  que  l'on  était  avant.  Elisée  Reclus  quittera  ses  tra- 
vaux admirables  pour  traîner  la  brouette. 

Forcément,  de  mauvais  citoyens,  insuffisamment  imbus  en- 
core, de  l'esprit  de  renoncement  collectiviste,  chercheront  à  se 
soustraire  aux  mauvaises  besognes.  On  les  appelle,  au  régiment 
des  carottiers.  Suffira-t-il  aux  carottiers  d'un  certificat  de  doc- 
teur complaisant?  De  pareilles  complaisances  seraient  indignes 
d'un  état  collectiviste,  et  il  est  probable  qu'un  conseil  de  revi- 
sion restera  en  permanence. 

Vis-à-vis  de  ceux  définitivement  rebelles  à  la  réquisition  de 
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l'Etat,  la  réquisition  naturellement  appelle  une  sanction.  La- 
quelle? L'amende,  la  prison,  avec  aggravation  en  cas  de  récidive? 
,  N'aille  pas  le  lecteur  oublier  ici  qu'il  est  en  plein  paradis  col- 
lectiviste et  qu'un  gouvernement  existe  qui,  très  méritoirement, 
s'est  consacré  au  bonheur  universel. 

Le  peuple,  étonné,  retrouve  dans  la  terre  promise  la  réqui- 
sition, la  prison  et  l'amende,  et,  leur  faisant  compagnie,  le  juge, 
le  gendarme  et  l'avocat  en  serre-file. 

Les  citoyens  étant  ainsi  répartis  par  les  moyens  persuasifs 
qui  viennent  d'être  indiqués,  le  gouvernement  devra  s'occuper 
de  pourvoir  aux  besoins  universels. 

Il  y  pourvoira  par  des  statistiques  bien  ordonnées. 

C'est  le  problème  formidable  de  la  mobilisation  universelle. 
La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  fait  face  à  tout  dans  l'Etat 
actuel,  parce  qu'elle  divise  à  l'infini  entre  les  intérêts,  les  soins 
et  les  charges  de  la  consommation  générale.  Le  producteur  cal- 
cule sa  production  sur  les  besoins  qu'il  présume  à  ses  risques  et 
périls;  les  intermédiaires  aident  à  ce  calcul.  Le  rôle  et  l'utilité 
des  intermédiaires  dont  le  collectivisme  comporte  la  suppres- 
sion, sont  de  prévoir  les  besoins  et  les  événements  et  d'y  parer. 
L'intermédiaire  gagne  ou  perd,  selon  qu'il  voit  juste  ou  qu'il 
voit  mal,  mais,  grâce  à  lui,  il  n'y  a  plus  de  famine. 

Lorsque  l'Etat  devra  calculer  lui-même  les  besoins  universels, 
si  puissant  soit  le  génie  placé  à  sa  tête,  il  n'y  suffira  pas.  Quelles 
conséquences,  quels  malheurs  incalculables  pourra  engendrer 
l'erreur  !  Un  directeur  incapable  ou  prévaricateur,  qui  prévoit 
mal  ou  qui  détourne,  un  événement  inattendu,  les  circonstan- 
ces naturelles  peuvent  tour  à  tour  déjouer  les  calculs.  Avant 
que  la  machine  gouvernementale  se  soit  mise  en  mouvement 
pour  réparer  l'erreur  et  que  le  signal  ou  l'avis  du  péril  aient 
parcouru  tous  les  grades  et  soient  arrivés  au  sommet  de  la  hié- 
rarchie administrative,  il  ne  sera  plus  temps  d'y  parer. 

Les  arrêts,  les  à-coups  dans  les  approvisionnements  ei  dans  le 
règlement  de  la  production  vont  se  reproduire,  fréquents  et 
redoutables.  Qu'un  seul  jour  le  peuple  n.e  retrouve  pas  dans  les 
magasins  généraux,  en  telle  ou  telle  denrée,  les  approvisionne- 
ments nécessaires  à  la  subsistance  ou  au  paiement  de  ses  bons 
de  travail,  son  affolement  ne  connaîtra  pas  d'obstacles,  la  foule 
fera  irruption  dans  les  magasins  et  on  re verra  l'émeute,  la  crise 
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et  la  famine.  De  l'insuffisance  de  l'Etat,  et  des  maux  irrépa- 
rables qui  s'ensuivront  les  conventionnels  nous  donnaient  tout 
à  l'heure  la  raison  et  la  preuve. 

La  sanction  de  ces  catastrophes?  Aucune.  Ou  ce  qui  revient 
au  même  une  sanction  dépendant  du  caprice  et  des  hasards  des 
majorités  électorales. 

Le  directeur  maladroit  ou  coupable  est-il  bien  sûr  de  sa  ma- 
jorité, la  tient-il  dans  la  main,  il  peut  accumuler  les  mala- 
dresses et  les  fautes,  il  n'a  rien  à  craindre.  En  revanche,  il  lui 
faudra  répandre  sur  cette  majorité  fidèle  les  faveurs,  les  em- 
plois faciles,  les  préférences,  tandis  que  la  minorité  vaincue, 
impatiente  sous  le  joug,  préparera  la  révolution  prochaine. 

Quel  sera  enfin  le  taux  du  travail?  L'Etat  réglera  lui-même 
l«s  salaires.  De  nouveau  :  tôt  capita^  collectivistes,  tôt  sensus. 
Le  collectivisme  hésite  devant  l'égalité  absolue  des  salaires. 
Admettre  la  qualification  du  travail  et  la  proportion  du  salaire  à 
à  sa  valeur  intrinsèque  équivaut  à  l'étatsccial  actuel.  En  somme, 
c'est  ce  qui  se  passe  aujourd'hui,  sous  la  seule  réserve,  qui  ne 
vaut  peut-être  pas  une  révolution,  du  remplacement  de  la  mon- 
naie par  le  bon  de  travail.  Le  gouvernement  collectiviste  payant 
à  leur  valeur,  100.000  francs  le  tableau  de  Meissonnier,  et  un 
million  l'invention  de  Pasteur,  peu  importe  que  ce  soit  en  bons 
de  travail  ou  en  or.  Le  danger  d'une  reconstitution  possible  du 
capital  reparaît,  et  avec  le  capital  reconstitué,  le  régime  collec- 
tiviste n'aurait  plus  aucune  raison  d'être,  et  les  collectivistes  de 
se  dévouer  au  bien  public. 

Non,  nous  répond-on,  le  bon  de  travail  ne  rapportant  pas 
d'intérêt,  le  capital  ne  pourra  plus  affamer  le  travail.  C'est 
compter  encore  sans  la  nature  humaine.  Qui  pourra  empêcher 
le  détenteur  du  bon  de  travail  de  prêter  un  bon,  à  condition 
qu'il  lui  en  soit  rendu  deux  ou  un  et  demi  plus  tard?  Le  gou- 
vernement supprimera  d'une  façon  nominale  l'intérêt  légal, 
sans  supprimer  en  fait  l'intérêt  illégal  de  l'usure. 

D'autre  part,  il  parait  bien  rigoureux  de  ne  pas  distinguer 
entre  le  travail  facile  et  difficile,  pénible  ou  agréable,  et  de  les 
rémunérer  tous  au  même  taux.  Le  médecin  payé  comme  le  ma- 
nœuvre, et  l'homme  intelligent  comme  celui  qui  ne  l'est  pas,  la 
chose* était  difficile  à  faire  accepter  dans  une  société  où  chacun 
se  place,  naturellement,  du  côté  de  l'intelligence.  Le  collecti- 
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visme  a  trouvé  un  moyen  terme.  A  Ivoiwé  n'est  pas  exact,  car 
l'idée  est  de  Fourier.  L'individu  reste  maître  de  choisir  sa  pro- 
fession ;  les  salaires,  égaux  en  principe,  ne  varieront  selon  toute 
probabilité  que  d'après  les  charges  de  famille  et  les  besoins. 
La  chose  ne  sera  pas  déjà  très  aisée  à  régler.  Gomme  tous 
les  métiers  n'offrent  pas  les  mêmes  avantages  et  les  mêmes 
agréments,  la  compensation  sera  payée,  non  pas  en  argent  ou 
bons  de  travail,  mais  en  durée  :  les  travaux  les  plus  agréables 
dureront  plus  et  les  travaux  désagréables  moins  longtemps, 
d'après  une  échelle  calculée  selon  le  degré  de  répugnance  ou 
d'agrément. 

L'Etat  réservera,  sans  doute,  des  distractions  pendant  tout  le 
reste  de  la  journée  au  travailleur  qui  aura  choisi  le  travail  pé- 
nible dont  la  durée  a  été  fixée  à  deux  heures.. Rien  de  plus  coû- 
teux à  entretenir  que  l'oisiveté.  Un  homme  inoccupé  pendant 
douze  ou  quatorze  heures  sur  vingt-quatre  ne  laisse  pas  d'être 
dangereux  et  coûteux  à  distraire. 

Quelle  distraction  pourra-t-il  trouver,  grands  dieux  !  dans 
cette  caserne  immenvse  oîi,  avec  l'égalité  la  plus  complète,  régne- 
ront alors  le  découragement,  le  dégoût  et  l'ennui?  Quelle  exis- 
tence est  réservée  à  l'humanité  ! 

Le  jeune  homme,  arrivé  à  l'âge  de  choisir  sa  profession  et  de 
discipliner  vers  un  but  préféré  toutes  ses  facultés,  ne  pourra 
choisir  que  dans  la  proportion  des  exigences  de  la  production 
étatiste  et  des  réquisitions.  Qu'il  soit  dirigé  ici  ou  là,  conformé- 
ment ou  contrairement,  à  son  choix,  aucun  avenir  ne  s'ouvre 
plus  devant  lui,  son  salaire  suffit  à  ses  besoins  que  le  gouver- 
nement, sans  le  consulter,  a  réglés  et  prévus.  L'assouvissement 
de  ses  besoins  journaliers,  et  cela  fait,  aucuiji  au-delà  possible; 
sans  avenir  et  sans  espoir  il  n'est  qu'une  unité  dans  l'immense 
troupeau  humain.  11  passe  sa  vie,  penché  sur  sa  tâche,  l'hôpital 
l'attend,  le  j.our  oii  son  bras  se  fatigue.  Adieu  le  rêve  du  repos 
bien  gagné,  de  la  petite  maison  perdue  dans  les  champs,  tran- 
quille, loin  du  travail  et  du  bruit,  au  milieu  des  siens  que  l'on 
voit  arriver  et  en  qui  votre  cœur  se  renouvelle  et  se  ranime.  Le 
rêve  ne  se  réalise  pas  toujours,  mais  il  a  bercé  la  vie. 

L'hôpital  inévitable  attend  le  travailleur  dont  le  salaire  ne 
prévoit  pas  d'économies.  Réfléchir,  penser,  inventer,  à  quoi 
bon?  il  n'en  aura  pas  davantage.  Même  dans  le  cas  d'une  inéga- 
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lité  des  salaires,  l'initiative  disparaît,  cette  initiative  privée, 
qui,  seule,  a  porté  le  monde  au  point  où  il  en  est,  créé  les  chefs- 
d'œuvre,  et  amené  les  découvertes.  Une  initiative  restera-t-elle 
possible,  dans  ce  milieu  de  réglementation  étoufîante  ? 

Nous  dépasserions  les  limites  de  notre  œuvre,  si  nous  vou- 
lions achever  le  tableau  et  montrer  le  collectivisme  opprimant 
la  liberté  de  la  famille,  la  religion,  et  inaugurant  la  tyrannie 
den  bas.  Les  conclusions  resteraient  les  mêmes.  Nous  ne  ren- 
contrerions partout  que  contradictions,  invraisemblances,  mé- 
connaissance et  mépris  d^  réalités  humaines,  recul  et  chaos. 

Pourquoi  prévoir  le  collectivisme  et  le  prendre  au  sérieux, 
nous  ont  dit  quelques  optimistes  :  peine  perdue  !  Savez-vous  pas 
qu'il  est  sans  réalisation  possible  jamais.  Nous  le  pensons  aussi, 
mais  les  résultats  de  sa  propagande  n'en  sont  pas  moins  tan- 
gibles et  irréparables. 

Mais  en  attendant  un  triomphe  chimérique,  il  fait  détester  le 
travail,  il  décourage  l'initiative  privée  et  tarit  sa  fécondité;  il 
paralyse  l'essor  industriel  et  commercial.  Craintifs  du  lende- 
main, le  commerce  et  l'industrie  vivent  au  jour  le  jour,  les 
grandes  entreprises  hésitent  et  reculent.  L'étranger  attentif 
profite  de  notre  désarroi.  Partout  il  sème  la  méfiance,  la  haine 
et  l'elfroi.  Une  à  une  tombent  les  sauvegardes  sociales.  Ameutés 
par  ses  prétendus  apôtres,  les  citoyens  sont  prêts  à  en  venir  aux 
mains.  C'est  le  collectivisme  qui  a  mis  la  bombe  aux  mains  des 
Ravachol  et  des  Henry.  Les  héros  de  la  propagande  par  le  fait 
sont  ses  fils  spirituels.' 

Hier  encore  dans  leurs  écrits  les  collectivistes  parlementaires, 
aujourd'hui  preneurs  de  la  légalité,  préconisaient  l'emploi  de  la 
force  et  de  la  science  destructrice.  Quoi  détonnant  que  des  cer- 
veaux faibles  et  illuminés  aient  mis  ces  conseils  en  pratique  et 
passé  des  paroles  aux  actes  ! 

Maintenant,  ils  désavouent  leur  œuvre  et  renient  leurs  dis- 
ciples. Trop  tard,  le  mal  est  fait. 

Non  !  Nous  ne  redoutons  pas  le  jour  où  la  crédulité  du  suf- 
frage universel  une  fois  de  plus  mystifia  aura  porté  au  pouvoir 
les  collectivistes  du  Parlement.  Nous  redoutons  son  lendemain. 
Lorsque  les  mécontentements  et  les  haines  jusque-là  canalisés 
avec  peine  et  impatiemment  contenus  s'apercevront  trop  tard 
de  l'imposture  et  du  néant  des  promesses,  les  passions  débor- 
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deront  avec  une  violence  inconnue  et  l'explosion  risque  d'em- 
porter avec  elle  la  fortune  du  pays  et  sa  grandeur  séculaire. 

Pourquoi  le  collectivisme  est-il  dangereux  et  fait-il  en  si 
grand  nombre  les  adeptes  et  les  dupes?  C'est  qu'il  peut  sans  être 
confondu  promettre  aux  malheureux  la  fin  prochaine  de  leurs 
maux  et  l'inauguration  du  bonheur  humain.  Il  est  dangereux 
parce  qu'il  n'est  pas  compris,  il  est  à  craindre  parce  qu'il  n'est 
pas  démasqué. 

Que  le  paysan  et  l'ouvrier  s'aperçoivent  qu'on  veut  enlever  à 
l'un  son  morceau  de  terre  et  à  l'autre  le  fruit  de  son  épargne,  la 
justice  du  peuple  sera  prompte.  Par  malheur,  la  petite  pro- 
priété et  la  petite  épargne  sont  encore  trop  rares,  hélas  !  la  vraie 
misère  est  encore  trop  grande;  c'est  dans  les  milieux  misé- 
rables oii.ne  pénètrent  pas  assez  la  justice  et  la  pitié  humaines 
que  le  collectivisme  trouve  une  exploitation  plus  facile  et  re- 
crute une  clientèle  que  la  souffrance  a  préparée.  Le  miséreux 
croit  au  collectivisme  comme,  lorsqu'il  est  abandonné  par  la 
science,  l'incurable  croit  à  Lourdes.  A  la  science  et  au  progrès 
de  prouver  aux  déshérités  qu'ils  n^  sont  pas  abandonnés.  Le 
devoir  et  l'intérêt  le  leur  commandent. 

Comment?  Par  l'instruction  mise  à  la  portée  de  l'intelligence, 
par  les  obstacles  apportés  à  l'accumulation  trop  grande  du  ca- 
pital, par  la  répression  de  l'accaparement,  par  l'encouragement 
à  l'épargne,  l'union  plus  étroite  du  capital  et  du  travail  avec 
la  participation  aux  bénéfices,  par  la  prévoyance  venant  en  aide 
à  la  maladie,  à  l'incapacité  accidentelle  et  aux  vieux  jours  du 
travailleur,  enfin  par  la  mutualité,  le  groupement  et  l'assis- 
tance. La  loi  a  mille  moyens,  mille  ressources  et  l'énumération 
n'est  donnée  qu'à  titre  d'exemple. 

L'amélioration  du  sort  du  travailleur  sera  d'abord  son  œuvre 
propre,  et  c'est  du  travail  et  de  l'accomplissement  des  devoirs 
dont  il  a  la  notion  naturelle  qu'il  doit  avant  tout  l'attendre.  Mais 
il  ne  se  peut  pas  qu'il  soit  abandonné  à  lui-même,  et  l'Etat,  s'il 
lui  est  interdit  de  les  suppléer  absolument,  doit  encourager  son 
initiative  et  son  activité.  L'Etat  doit  amortir  les  chocs  de  l'in- 
térêt et  il  a  le  devoir  d'intervenir  dès  que  la  concurrence  est 
faussée  et  que  l'individu  est  naturellement  ou  accidentellement 
hors  d'état  de  se  défendre.  Au  delà,  son  intervention  ne  se  jus- 
tifie plus  et  devient  dangereuse.  Il  ne  lui  appartient  pas  de  sup- 
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pléer  la  nature  et  de  se  transformer  en  providence  préposée 
au  bonheur  humain.  Le  bonheur  universel  n'est  qu'un  rêve. 
Seule  l'amélioration  progressive  du  sort  social  est  possible  et 
reste  ouverte  à  l'effort  collectif. 

La  communauté  des  biens,  à  la  supposer  obtenue,  ferait  de 
tous  les  hommes  des  compagnons  de  chaîne  et  de  misère  et,  sans 
résoudre  la  question  sociale  qui  se  renouerait  le  lendemain, 
reculerait  la  civilisation  pour  des  siècles. 

Laquestionsocialen'ajamais  été  résolue  et  ne  peut  pas  l'être, 
et  il  n'y  a  pas  de  formule  libératrice  de  la  souffrance  humaine. 
Non  point  la  haine,  mais  la  fraternité  et  l'amour  peuvent  seule- 
ment la  soulager  et  celui-là  seul  a  donné  aux.  méditations  et 
aux  etTorts  de  l'humanité  leur  orientation  utile  et  véritable  qui 
a  dit  :  «  Aimez-vous  les  uns  les  autres.  » 

Il  est  temps  pour  la  société  actuelle,  si  elle  ne  veut  pas  être  la 
proie  d'une  barbarie  nouvelle,  de  se  pénétrer  et  de  s'inspirer  da- 
vantage de  ce  grand  précepte  de  la  solidarité  humaine. 

La  conscience  et  l'amour  de  la  vérité  nous  ont  exclusivement 
guidés  dans  notre  oeuvre.  .^ 

Pour  ne  pas  donner  au  peuple,  d'où  nous  sortons,  d'irréali- 
sables et  dangereuses  illusions,  nous  ne  l'en  aimons  pas  moins, 
nous  n'en  croyons  pas  moins  le  servir  utilement  et  c'est  à  lui 
qu'est  dédiée  cette  étude  écrite  simplement  et  de  bonne  foi. 
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